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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Introduction 

Jean-Phi l ippe T O N N E A U ^ 

Valoriser les ressources hydriques pour sécuriser les productions constitue un enjeu de 
base du développement des zones sèches des régions chaudes. Les systèmes irrigués sont 
donc un thème de recherche prioritaire du CIRAD en général, du CIRAD-SAR en par­
ticulier. Ce dernier s'est surtout investi dans les grands aménagements hydroagricoles de 
l'Afrique de l'Ouest et de Madagascar. 

L'histoire de l'irrigation dans ces deux régions est différente. A Madagascar, les aména­
gements et l'intervention de l'Etat se sont inscrits dans une longue tradition de mise en 
valeur des rizières. En Afrique de l'Ouest, l'irrigation était presque inconnue des systèmes 
agraires, essentiellement préoccupés d'élevage. 

Mais les aménagements d'inspiration technocratique ont toujours imposé, ici et là, de 
profondes modifications des écosystèmes, rendues possibles par des investissements lourds, 
tant matériels qu'humains. Les aménagements hydroagricoles ont été un lieu privilégié de 
confrontation des logiques d'Etat et des rationalités paysannes. 

La crise économique et financière actuelle s'est traduite, ces dernières années, par le 
désengagement de l'Etat et a mis à jour l'ensemble des dysfonctionnements 
environnementaux, techniques et sociaux des grands périmètres. Les sociétés hydrauliques, 
nécessaires pour garantir une gestion durable des aménagements, ne se sont pas encore 
affirmées. Contribuer à cette affirmation est l'objectif principal de la recherche-dévelop­
pement en systèmes irrigués. 

C'est dans cette perspective que la journée « systèmes irrigués » du 2 septembre 1992 
voulait faire un bilan des acquis et des expériences du CIRAD-SAR, en utilisant des per­
sonnes extérieures chargées de définir un cadre de réflexion. Les communications présen­
tées à cette occasion sont rassemblées ici. Elles abordent successivement les règles so­
ciales et techniques qu'une société hydraulique devrait mettre en place (T. Ruf, F. Molle), 
les insuffisances que manifestent les aménagements en relation à ces règles 0--C. Devèze, 
J.-F. Belières et M. Paye, J.-Y. Jamin, J.-C. Lassaux), quelques résultats obtenus par le CIRAD-
SAR pour combler ces insuffisances (J.-M. Yung, D. Rollin et S. Raharivololona, G. Peyron, 
J., Conforti et O. Benmahamoud, M. Havard, P.-Y. Le Gal)^. 

Cet ensemble de communications reste imparfait. C'est un document de travail, il a 
néanmoins permis d'identifier un certain nombre d'actions prioritaires. 

Tout d'abord, il est nécessaire d'élaborer avec l'ensemble des acteurs les règles de ges­
tion sociale et technique des aménagements, en séparant ce qui est du domaine de l'Etat 
et ce qui peut être pris en charge par les organisations de producteurs. Autorité et dé-

1. CIRAD-SAR. 
2. Ce document présente également une communication d'A. Leplaideur, non présentée lors de la journée 
« systèmes irrigués ». 



mocratie hydrauliques, pour reprendre les termes de T. Ruf, résument assez bien ie champ 
de recherche. 

Ensuite, il faut réfléchir aux conditions de l'intégration aux marchés, qui est seule capa­
ble de garantir les revenus et les investissements et de consolider les systèmes de pro­
duction. Cette consolidation passe par l'analyse des avantages comparatifs de chaque 
situation (géographique et sociale) qui détermine les produits à mettre en marché. Diver­
sification et dynamique de l'entreprise rurale sont les thèmes à aborder. Ce volet pose 
aussi le problème des politiques agraires comme régulatrices des marchés (aide à la 
production, politique des prix, protection tarifaire). 

Cette réflexion a orienté le travail de programmation mené au cours de l'année 1993, 
en collaboration avec CIRAD-CA. Elle sera finalisée en septembre 1993 par des ateliers 
de travail qui devront proposer des projets et des actions thématiques programmées (ATP), 
éléments constitutifs du grand projet « systèmes irrigués ». 
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Aménagements 
hydroagricoles anciens 

Thierry RUF̂  

: Résumé'^-- Les aménagementSihydroagriàolès constituent d sociales autour d'un facteur-
dé .production tquHlf fàutnrnobilisery transférer^ répartir et appliquer de manière artificielle. Comprendre 
là:iWiaÏÏriseidènt}0am'pàr lBS':soeiëtssqui(ont^mis^ensœuvre ces aménagements passe par des études 
comparatives.^ Dès< critères' géographiques, climatiques et-démographiques permetlent.jd'organiser ces 
comparaisons/ s'ils sont associés au critère fondamental'de l'origine historique du système hydraulique 
agricole. Une. représentation schématique du développement de l'agriculture irriguée aide à situer les 
diverses éludes sur la maîtrise de l'eau. Par exemple^ en zone de montagne aride ou semi-aride à forte 
densité de population, le thènx central est la saturation'relative des ressources hydriques (exemple: 
les réseaux du nord des Andes êquatoriennes) ; en zone de fleuves et deltas soumis à crues périodi­
ques, la maîtrise de l'eau ne dépend pas de la gestion- de débits restreints, mais de la connaissance 
des plans d'eau de crue et d'étiagc (exemple: l'Egypte). Les. savoirs Hydrauliques- et-agrpnomiques, la, 
division sociale du travail entre ceux qui amènent l'eau et ceux qui l'appliquent; l'autorité eV^lài^démocratie 
hydtaulique sont lès points-clés de l'analyse de là maîtrise de l'eau par les: sociétés hydrauliquesi 
L'exposé des problématiques-sur la gestion sociale de.l'eau s'appuie sur l'expérience de' l'auteur en Egypte, 
agl'Office dû.Niger et em Equateur eLsuria dynamique créée autour dû groupe de travaili^ii Gestion^ 
socialéi dé l'éau'»' animé: par Jean-Luc: Sabatier^ et Thierry Rùfi 

Introduction^ définition des termes 
et des questions sur la maîtrise sociale de l'eau 

Les « Sociétés hydrauliques » sont des sociétés construites autour de la gestion d'une 
ressource indispensable à leur reproduction sociale et économique: l'eau. 

La gestion de l'eau peut être très diverse. Il ne s'agit pas seulement de répondre à un 
déficit hydrique. Des sociétés ont basé leur existence sur la lutte contre le surplus d'eau. 
On en trouve des exemples variés, comme l'Egypte dans la longue période où l'on 
cherchait à maîtriser les crues annuelles du Nil, mais aussi comme des sociétés à la 
périphérie de lacs ou de lagunes qui ont remodelé les berges en élevant des bandes de 
terres entrecoupées de grands drains icaivellones des Andes, deltas aménagés de Vendée). 
Même lorsqu'il s'agit d'irrigation, on trouve des sociétés qui ont développé des systèmes 
d'irrigation dans des zones d'agriculture pluviale (Andes êquatoriennes, piémonts des 
montagnes françaises, recours de plus en plus fréquent à l'irrigation au nord de la Loire, 
y compris en Bretagne). Dès lors qu'il existe des aménagements visant à rendre artificiel 
les écoulements et transferts d'eau, on peut penser que l'hydraulique créée ne répond pas 
à un seul facteur (sécheresse, crue, pression démographique) mais à une construction sociale 
qu'il faut identifier. 

1. ORSTOM. 
2. CNEARC. 



On peut donc définir le terme « aménagement hydroagricole » comme une construction 
complexe et fragile pour rendre artificiel le milieu cultivé, intégrant les conditions, fac­
teurs ou contraintes climatiques, pédologiques et hydrauliques. Sa pérennité dépend de 
la «maîtrise de l'eau » par la société: cette notion couvre un champ d'activités hu­
maines immense : elle concerne la création d'infrastructures ; elle pose le problème de 
l'accès à la ressource hydrique dans la société concernée par l'aménagement et par la 
société périphérique de l'aménagement; elle aborde la gestion quotidienne du partage 
de la ressource hydrique et suppose la réussite de l'entretien de l'ensemble des systèmes 
artificiels. 

Quatre questions se posent. Comment apparaît une société hydraulique? Comment ac­
quiert-elle une certaine maîtrise de l'eau ? Quels sont les facteurs de remise en cause de 
sa gestion? Quelles méthodes doit on employer pour établir un diagnostic? 

L'organisation spatiale des sociétés hydrauliques 

On peut s'appuyer sur plusieurs critères de classification, parmi lesquels trois critères 
descriptifs de la situation actuelle de la zone aménagée : 

• un critère géographique qui rend compte de la géomorphologie et des conditions d'ac­
cès à l'eau : 
- zone de montagne avec réseaux hydrographiques denses ; 
- zone de plateaux sans réseau hydrographique dense ; 
- grandes vallées alluviales et deltas. 

• un critère climatique qui rend compte de l'intensité des besoins en eau dans l'année: 
- zone aride; 
- zone semi-aride ; 
- zone avec importance relative des saisons sèches sur les saisons pluvieuses. 

• un critère de densité de population qui rend compte de l'importance sociale et éco­
nomique de l'eau dans l'espace aménagé actuel : 
- zone peu dense (< 50 habitants/km^) ; 
- zone moyennement dense (50-150 habitants/km^) ; 
- zone dense (150-500 habitants/km^) ; 
- zone très dense (plus de 500 habitants/km^). 

Mais on prendra en compte comme critère fondamental de classification des éléments 
dynamiques et historiques concernant l'origine sociale et politique des « décideurs » 
d'aménagements hydroagricoles, et les phases de maîtrise de l'eau ou de crises sur l'eau 
qui se sont succédées depuis la création des infrastructures : 
-'Origine féodale; 
- origine étatique et religieuse (au sens des sociétés dites « asiatiques ») ; 
- origine coloniale ; 
- origine associative; 
- origine capitaliste, de type étatique ou de type privé. 

L'origine des infrastructures définit les premières règles de fonctionnement. Par la suite, 
l'évolution sociale et économique rend ces règles difficiles à respecter jusqu'à l'apparition 
d'un nouvel ordre social hydraulique. 
On peut représenter spatialement comment s'étend une société hydraulique, en distinguant 
d'emblée les zones de montagne où le problème principal sera la raréfaction relative des 
ressources hydriques (maîtrise des débits) et les plaines et les deltas où la gestion de l'eau 
commence par la gestion des plans d'eau, en particulier des crues. 
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Deux cas illustrent cette représentation spatiale schématique. L'Egypte, pays qui dépend 
entièrement des aménagements du Nil, et l'Equateur, plus spécifiquement le couloir 
interandin, où la population andine a aménagé au cours des siècles passés un réseau dense 
de canaux. 

L'Egypte 

En Egypte, la maîtrise de la crue a été la préoccupation de l'administration publique et 
religieuse pendant 5 000 ans. La gestion des débits d'étiage n'est apparue que sous l'effet 
de politiques hydrauliques coloniales du XIX^ et du début du XX" siècle. Le contrôle du 
cours du Nil toute l'année s'opère dans le cadre de l'économie dirigée par l'Etat nassérien 
(dernière crue avant la construction du haut barrage d'Assouan en 1964). 

Cette évolution s'accompagne de la maîtrise sociale du pompage par les communautés 
paysannes encadrées par l'administration hydraulique et agricole. A l'origine, c'est à dire 
au début du XIX^ siècle, les plans d'aménagement du fleuve ne prévoyaient pas de confier 
l'exhaure aux paysans. Les domaines de l'Etat devaient recevoir l'eau par gravité par le 
jeu du relèvement des plans d'eau du Nil. L'échec technique du barrage du delta (1843-
1890) empêche l'établissement d'un système de répartition entièrement gravitaire, c'est à 
dire susceptible de délivrer de l'eau directement au champ. Les domaines publics égyp­
tiens, gérant d'immenses exploitations, s'équipent de saqqia afin d'arroser les champs de 
coton et de canne à sucre. 

A la fin du XIX^ siècle, l'équipement en saqqia devient indispensable pour la conversion 
de toutes les terres du delta et d'une partie de la vallée. Les paysans coopèrent pour en 
édifier tout le long des canaux, avec l'assurance de disposer d'un plan d'eau stabilisé. 
En effet, le service des irrigations, de création coloniale, établit un tour de mise en eau 
des canaux de distribution : chaque région dispose de trois ensembles de répartiteurs re­
cevant l'eau alternativement 6 jours sur 18. Ce système est toujours en vigueur aujourd'hui. 

Au changement des modes de gestion des eaux du Nil, s'ajoute l'évolution des droits 
fonciers, l'intégration au marché par la culture cotonnière, la substitution du blé d'hiver 
par le maïs d'été irrigué comme base alimentaire, la percée du trèfle d'Alexandrie comme 
base fourragère pour associer l'élevage à l'agriculture irriguée: innovations sociales, 
alimentaires et agronomiques de la fin du XIX*̂  et du début du XX^ siècle. 

L' Egypte nous enseigne l'importance des fonctions de l'Etat dans un aménagement 
hydroagricole de très large dimension. Autrefois, les paysans n'auraient pas été en mesure 
de gérer l'hydraulique du fleuve et de prendre seuls des décisions de protection contre 
les crues, de vidange des bassins de submersion. Aujourd'hui, chaque fellah est bien cons­
cient de recevoir l'eau par l'intermédiaire d'un service public. Pour autant, il n'envisage 
pas de payer l'eau en fonction de volumes délivrés. En réalité, l'irrigation est pour lui 
une charge financière, puisque c'est lui qui assume les frais de pompage et d'amortissement 
des saqqias ou des pompes. Il reste convaincu que l'eau est un bien public mis à 
disposition des paysans: l'accès à la terre submergée, l'accès à l'eau qu'il faut pomper 
relèvent des mêmes droits immémoriaux. 

Les Andes équatoriennes 

Les Andes équatoriennes n'avaient probablement pas connu de développement hydrau­
lique collectif préhispanique. Il existait bien des sociétés mettant en valeur des berges de 
lac ou des terrasses alluviales soumises à crue : les camellones sont des bandes de terrain 



exondées, au dessus du niveau des hautes eaux. Il s'agit d'aménagements locaux néces­
sitant parfois une forte mobilisation en travail, mais, une fois établis, les camellones ne 
sont pas soumis à des règles de fonctionnement communes autour de l'hydraulique. 

Les premiers canaux d'irrigation assurant des transferts importants de ressources hydriques 
depuis les hauts bassins versants jusqu'aux zones tempérées et subtropicales semi-arides 
datent de la deuxième moitié du XVP siècle. A Urcuqui en 1582, à Pimampiro en 1592, 
le premier canal est construit sous l'autorité des caciques indiens (nobles) des ayllus (clans) 
de la région, ils bénéficient d'appuis techniques des missionnaires espagnols qui font œuvre 
de « développement ». L'innovation n'est pas tant dans l'établissement de l'ouvrage 
(l'outillage était d'ailleurs sommaire) mais dans l'accord social pour mobiliser la société 
indienne et établir un partage de la ressource entre familles caciques. 

Par la suite, les colons espagnols ou métis, éleveurs de moutons établis dans les espaces 
de parcours semi-arides (les estancias), perçoivent l'importance de l'eau pour développer 
la culture de la canne à sucre et établir des moulins à sucre, ils cherchent à obtenir des 
droits sur le canal « Grande de caciques » à Urcuqui ou sur le canal de Pimampiro. 
Les premiers à les obtenir (en 1596 à Urcuqui) en disposent de par un accord avec les 
caciques: en échange de l'accès à l'eau, ils devront prendre à leur charge l'entretien 
du canal. Il semble que ce procédé ait permis à beaucoup de colons d'entrer dans la 
gestion du patrimoine hydraulique. 

Dans la seconde partie du XVII'' et au XVII!^ siècle, les estancias parviennent à accroître 
leur emprise foncière et hydraulique par différents moyens légaux ou imposés. Mais le 
canal « Grande de caciques » est vite insuffisant. Une espèce de course aux aménage­
ments nouveaux sature toutes les ressources hydrauliques faciles d'accès. Au X!X° siècle, 
les paysans d'Urcuqui ne disposent plus que de deux jours par quinzaine, et leurs ten­
tatives répétées auprès des tribunaux pour obtenir la restitution des droits historiques sur 
le canal des caciques s'oppose à la puissance économique et politique des haciendas de 
l'Equateur indépendant. Les haciendas, qui emploient l'essentiel de la population indienne, 
métis et noire, utilisent les perfectionnements de l'hydraulique et des techniques de cons­
truction pour établir de nouveaux canaux équipés d'aqueducs, de tunnels et de siphons. 

Au XX* siècle, après un nouveau conflit durement réprimé en 1927, le village se mobilise 
à nouveau en 1944 avec l'appui des intellectuels de Quito originaires d'Urcuqui. La lutte 
se place sur le terrain politique et aboutit au début de 1945 à la restitution intégrale de 
tout le débit du canal aux villageois (décision de l'Assemblée constituante à Quito). Le 
principal dépossédé était le propriétaire de l'hacienda San José, Jijón y Caámaño, pré­
sident du parti conservateur. 

Après ce succès qui parait fragile à bien des villageois, une inscription est ouverte pour 
enregistrer les droits nouveaux, en tenant compte des accès anciens pour le paiement de 
l'accès au système irrigué: le tour d'eau se construit sur une base de 3 heures par hectare 
avec un module de 33 litres par seconde, en principe tous les 15 jours, il est établi par 
l'association des usagers du canal avec l'appui d'une autorité hydraulique contractuelle: 
un ingénieur hydraulicien. La dose d'irrigation correspond à une lame d'eau de 35 mm 
environ, nécessaire et suffisante pour l'irrigation complémentaire du maïs pluvial. 

En 1991, le tour d'eau a sensiblement évolué: le temps moyen des droits est de 5 h 30 mn 
et la fréquence d'arrosage théorique (si tout le monde prend son droit au cours du cycle) 
dépasse 25 jours. L'allongement de la période du tour d'eau provient de l'allongement 
octroyé aux héritiers des terrains, payant à l'association des temps supplémentaires (ce qui 
permettait d'alléger la trésorerie de fonctionnement du système irrigué). Ce phénomène 
était compatible avec l'évolution de l'agriculture tendant à l'abandon des cultures à cycle 
court au profit de l'élevage extensif sur prairies naturelles irriguées (ce qui signifie un besoin 
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en eau pratique très différent: une grosse main d'eau, 40 l/s, une grosse dotation (100mm), 
un temps d'irrigation par hectare plus long, près de 6 heures, et une fréquence à longue 
période, 25 ou 30 jours, car la prairie utilise l'eau stockée dans le sol sur un mètre de 
profondeur et non 40 centimètres. 

Or, l'évolution vers l'élevage extensif a tourné court, et depuis une douzaine d'années, 
les paysans reviennent à une agriculture intensive basée sur le haricot et le maïs récolté 
en frais, dont les besoins en eau sont à l'opposé de la prairie, surtout en terme de période 
entre deux arrosages: 14 jours au maximum. 

Un nouveau contrat social sur le partage de l'eau est la clé de la réussite ou de l'échec 
de cette stratégie « intensive ». 

Conclusion 

Comme le précise le premier texte sur la gestion sociale de l'eau (Ruf T., Sabatier J.-L, 
1991), le diagnostic sur la gestion de l'eau par une société devrait s'appuyer sur quatre 
notions essentielles : 

• un savoir hydraulique et agronomique (évaluation de la ressource, captage, transfert, 
réseau, partage, exhaure éventuel [pompage], applications, besoins en eau des cultures, 
fréquences d'arrosage correspondantes, organisation du travail) ; 

• une division sociale du travail entre les acteurs chargés de produire en irriguant (ou 
après drainage) et les acteurs chargés d'amener l'eau (ou de retirer l'eau) dans les meilleures 
conditions ; 

• une autorité hydraulique assurant : 
- des fonctions de proposition d'un règlement; 
- des fonctions d'enregistrement des droits d'eau ; 
- des fonctions de transmission des droits ; 
- des fonctions de police de l'eau; 
- des fonctions de maintenance hydraulique; 
- des fonctions de partage des charges (en travail et financières). 

• une démocratie hydraulique : 
- l'autorité hydraulique peut être révoquée si elle n'assure pas ses fonctions; 
- les règles sont équitables, contraignantes tout en assurant des marges de liberté et 
d'adaptation ; 
- la concentration des droits d'eau pour une personne est rendue difficile, voire impos­
sible ; 
- la demande sociale en eau peut évoluer (nouvelles cultures, nouveaux acteurs) et amener 
une nouvelle négociation des accès à l'eau ; 
- l'offre en eau peut diminuer (accidentellement ou durablement) et susciter un équitable 
partage des déficits. 

Le travail d'un spécialiste en maîtrise de l'eau consistera principalement, à partir de son 
savoir et de son expérience, non pas à imposer une certaine forme de gestion de l'eau 
basée sur une approche technique, mais à mettre en présence les parties prenantes du 
réseau et à animer le débat afin de définir les règles et l'application des règles. 

11 



Représentation schématique du développement de systèmes hydrauliques 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Quelques aspects historiques 
de la problématique de l'eau 
dans le Nordeste brésilien 

François MOLLE^ 

Résumé'— Le problème de' l'eau a' toujours constitué un des aspects fondamentaux de l'histoire du 
Nordeste/ plus partieulièrement de là,zone intérieure semi-aride, /e Sertâo. Malgré^de gros efforts 
d'irivesiissemenû'rnenés.dépuis près d'ùnsièclè par le (Souvernernent fédéral, la maîtrise de l'eau y est 
encoreiprê(::aire;^\LUrrigatiohjîïenfpârticaliërjn'a^iconnu unidéveloppernent conséquent que depuis une 
quinzaine d'années. L'historique du'NordèstëpernK cette contradiction apparente entre le ca-
ractèrevitai'delfèauetilànon^rnergence d'une'r société Hydrauh en relief un certain nombre 
de'facteurs i qui'peuvent \ favoriser, : ow^' au- contraire bloquer, l'accès à: une rryeilleure maîtrise -sociale 
et technique- de l'eau, en particulier pour un usage hydroagricole.. 

Quelques éléments historiques 

Le Nordeste du BrésiP est une région partiellement semi-aride^ dont le développement 
s'est de tout temps heurté au problème des sécheresses, plus particulièrement de l'irré­
gularité des pluies, ainsi qu'au problème de l'eau en général. 

Les premières références aux difficultés climatiques que devaient affronter les indigènes 
qui peuplaient l'intérieur du Nordeste datent de l'aube de la colonisation, au début du 
XVI^siècle: les chroniques du Pernambouc rapportent ainsi l'arrivée au bord de la mer 
de plus de deux mille Indiens, épuisés et fuyant les sécheresses du Sertâo. 

Ce n'est guère qu'au cours de la seconde moitié du XVII^ siècle que, partant des plan­
tations établies sur le littoral, divers chemins de pénétration vers l'intérieur se dessinent, 
le plus souvent suivant les rivières principales (rio SSo Francisco, río Paraiba, río Jaguaríbe). 
Cette pénétration, acquise au prix de violents combats avec les tribus indigènes, était le 
fait d'aventuriers, d'éleveurs fuyant les réquisitions de bétail imposées par les Hollandais 
ou, comme dans le cas de la Bahia, de puissantes familles qui cherchaient à étendre leur 
pouvoir et leurs terres. 

Les propriétés ainsi constituées - les sesmanas- étaient alors officiellement attribuées par 
la Couronne portugaise. Ces propriétés, ainsi que le bétail qui leur était attaché, étaient 
définies par le nom du cours d'eau principal qui les traversait, et leur taille par la longueur 
du tronçon de rivière concerné. La présence d'un cours d'eau, en général non pérenne'', 

1. CIRAD-SAR. 
2. On retrouvera ces réflexions élargies dans « Caractéristiques et potentialités des acudes du Nordeste 
brésilien», 1991. Université de Montpellier II, 380 p. ou développées dans «Marcos historíeos e reflexoes 
sobre a açudagem e seu aproveitamento », 1991. Collection Mossoroense, 190 p. 
3. Seulement 10% de la partie du Nordeste soumise aux sécheresses reçoit une pluviométrie inférieure à 
500 mm. 
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constituait la condition sine qua non de l'établissement d'une sesmana. La survie du bétail 
dépendait de fait des points d'eau dont la propriété pouvait disposer : en dehors de 
certaines situations particulières (sources au pied de certaines serras, anfractuosités rocheuses 
[les caldeiroes] ou mares naturelles), le fazendeiro recourait à des excavations ouvertes 
dans le lit des rivières pour accéder à une nappe souvent affleurante, de par la proximité 
du socle cristallin. 

Le développement du Sertâo se fit donc autour d'un élevage extensif et précarisé par les 
sécheresses et le manque de points d'eau perennes, l'agriculture demeurant marginale et 
rudimentaire. Les villes de la côte constituaient le débouché naturel de cette production. 

Même si l'on trouve dès 1706 certaines références à la nécessité de constituer des ré­
servoirs d'eau (les acudes, ou petits barrages en terre), ce n'est qu'au début du siècle passé 
que cette solution commence à se diffuser progressivement. C'est à cette époque qu'on 
assiste également à une croissance Importante de la population du Sertâo, en partie sous 
l'effet du développement de la culture du coton, avec comme conséquence des problè­
mes d'alimentation en eau accrus. Dans ce contexte, les sécheresses de la décennie 1820-
1830 contribuèrent sans doute au démarrage des acudes, ce qui se traduisit, en ce qui 
concerne l'administration de l'époque, par une loi de 1832 décernant une prime à tous 
les constructeurs d'açudes. 

Jusqu'à la fin du siècle, on distingue une phase active de construction (1820-1850), une 
phase de relâchement due à l'absence de périodes sèches (1850-1877), puis un réveil 
brutal et douloureux à l'occasion de la grande sécheresse de 1877-1879, suivi d'un nouvel 
essor des constructions. Jusqu'en 1910, cet essor est quasi exclusivement le fait d'initia­
tives privées et concerne des réservoirs de petite taille (quelques centaines de milliers de 
mètres cubes au maximum), à la durée de vie en général assez brève, eu égard aux tech­
niques rudimentaires mises en œuvre. 

Malgré des déclarations d'intention, formulées dès 1877 par le Gouvernement impérial, 
ce n'est qu'en 1906 que le premier barrage public (l'açude Cedro dans l'Etat du Céara) 
sera achevé. 

Cette époque constitue une période charnière : elle marque le début d'un engagement 
massif des pouvoirs publics pour plusieurs raisons: l'avènement de la sécheresse de 1915, 
l'exemple du développement simultané de l'irrigation dans les zones arides de nombreux 
pays et l'arrivée au pouvoir d'un président nordestin qui dirigea jusqu'à 10% des re­
cettes de l'Etat vers des projets d'infrastructure pour la région (puits, routes, chemin de 
fer et, principalement, acudes). 

Depuis le début du siècle, plus de 450 acudes de capacité supérieure à un million de 
mètres cubes ont ainsi été construits. Par ailleurs, on estime actuellement à plus de 70 000 
le nombre de petits réservoirs privés. 

La question de l'irrigation 

A l'occasion de la sécheresse de 1877, le gouvernement prône «l'établissement d'un 
système d'irrigation propre à rendre toujours possible la culture des terres ». Ce n'est qu'au 
début de ce siècle, toutefois, que l'idée prend corps et qu'elle déclenche, autour de l'IOCS 

4. Seuls les rios SSo Francisco et Parnaiba sont perennes ; selon certains témoignages indigènes recueillis 
par les missionnaires au début de la colonisation, le rio Jaguaribe, en des temps reculés, l'aurait éga­
lement été. 
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(Inspection des ouvrages contre la sécheresse), une grande effervescence et d'âpres dé­
bats. Il faut se rappeler qu'à cette même époque, les spectaculaires succès obtenus par 
les Anglais en Inde et en Egypte, la prospérité de régions comme la Lombardie ou l'Aragon 
étaient connus au Brésil et dûment commentés par une élite le plus souvent formée en 
Europe. 

En 1902, les Etats-Unis créaient le Bureau of Reclamation et se lançaient dans le déve­
loppement des parties arides de leur territoire. Dans leur sillage, des pays comme le 
Mexique ou l'Argentine prenaient semblable orientation et c'est dans cette optique qu'il 
faut replacer le débat sur l'irrigation au Brésil ainsi que celui sur les acudes, les deux 
ayant été liés dès le départ. 

Pourtant, alors que l'irrigation se développait un peu partout (mais pas toujours sans 
problèmes), le Nordeste allait connaître une période de près de 70 ans sans que l'Idée 
s'en concrétise, au-delà de quelques milliers d'hectares au destin chaotique. 

Les raisons de ce retard sont diverses. 

Si l'irrigation était liée aux acudes, c'est, tout d'abord, en partie à cause de l'absence 
de ressources en eau facilement exploitables ou perennes. 

L'agriculture irriguée représente, par ailleurs, un stade d'intensification de l'activité agri­
cole qui ne trouve absolument pas sa place dans une société tournée, depuis les prémices 
de la colonisation, vers l'élevage extensif. Perçue comme une activité dépourvue de 
noblesse, l'agriculture fut d'abord confiée à l'indien, puis au Métis, et resta longtemps 
au stade du plus pur primitivisme. Aujourd'hui encore, on peut dire que l'agriculture n'est 
pas fondamentalement différente de celle pratiquée aux origines : les cultures 
prédominantes n'ont pratiquement pas varié : maïs, coton, manioc et le feijao qui, s'il 
n'était pas cultivé, est néanmoins originaire d'Amérique du Sud. Le principal apport à mettre 
au crédit des Portugais est la bêche en fer. En 1980, 13 % seulement des établissements 
agricoles utilisaient des fertilisants et 10% la traction animale. 

Avec le temps, la lutte sans cesse menée contre les sécheresses récurrentes, l'effort colossal 
pour constituer des réserves en eau et l'isolement géographique contribuèrent à instaurer 
un certain fatalisme. 

On doutait même, après une vingtaine d'années, de la possibilité que l'irrigation fût adoptée 
par le sertanejo : son bras était « localement et temporairement inapte et c'est seulement 
à l'école du travailleur exotique qu'il pourrait s'habiliter à produire économiquement ». 
Certains songèrent ainsi à « fixer des petits noyaux de travailleurs hindous, égyptiens ou 
japonais et même des emigrants du sud de l'Europe, de préférence du même sang latin » 
(Rondón, 1925), pour que fût introduite la pratique de l'irrigation. 

C'est dans la structure sociopolitique de la société sertaneja qu'il faut cependant chercher 
les explications les plus convaincantes. 

La colonisation du Sertâo, on l'a vu, a été le fait d'aventuriers et de pionniers qui s'ins­
tallèrent progressivement dans ce vaste territoire. «Au fil du temps, avec l'isolement et 
la nécessité de se protéger mutuellement, s'est formée une société patriarcale sans ins­
truction, dans laquelle le propriétaire était père, chef, leader politique, autorité et ban­
quier. Le Sertâo se trouva ainsi divisé entre des leaders ruraux, indépendants, avec leurs 
qualités et leurs défauts, qui dirigeaient des microsociétês traditionnelles où, selon le degré 
d'ambition politique ou de domination territoriale, surgit plus tard, par nécessité de défense 
ou de vengeance, le cangaço^. Les donations de sesmarias, de manière mal définie ou 

5. Bandes armées. 
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injuste, en marge des prétentions politiques, généra des luttes et intensifia l'individualisme 
des chefs» (Duque, 1959). 

Ces caractéristiques expliquent beaucoup de désillusions ultérieures : rigidité de la struc­
ture foncière, interférences politiques, manque de collaboration, détournements des efforts 
entrepris par le gouvernement central, archaïsme et immobilisme de la société quant à 
sa structure sociale. 

L'irrigation privée, elle, ne se développe pas non plus puisque les propriétaires qui auraient 
le capital suffisant pour l'entreprendre ne s'y intéressent pas, bien au contraire, puisque 
certains s'opposent même à ce que des canaux d'irrigation passent sur leurs terres. Pré­
valent l'élevage bovin extensif et la «civilisation du cu i r» ; l'individualisme^ le peu 
d'intérêt pour la technique, la peur du changement, le carcan foncier, tout contribue à 
reléguer l'irrigation au rang des tentatives expérimentales, au demeurant peu concluantes 
quand elles sont menées par les pouvoirs publics. 

Le développement d'une société possédant une certaine maîtrise de l'eau ne peut se faire 
sans un pouvoir central suffisamment fort, voire coercitif, qui puisse imposer la distribu­
tion rationnelle et l'usage de cette eau. La structure individualiste de la société sartaneja 
est à l'opposé de cette « civilisation du canal » qui, selon Caldas, « exige un esprit de 
solidarité, soumission et coopération à un plan préétabli ». 

Deux exemples significatifs 

C'est en 1848 que, pour la première fois, est émise l'idée d'irriguer une grande partie 
du Sertâo norte à partir d'un canal de dérivation qui emprunterait ses eaux au Sâo 
Francisco pour les distribuer sur des milliers de kilomètres. Bien que d'une faisabilité 
technique douteuse, l'idée fut maintes fois reprise, en particulier par les opposants à la 
solution des grands barrages. Ce type de projet rappelle la percée des grands canaux en 
Chine mais n'a jamais été mené à bien, ce qui ne constitue pas une surprise puisque 
aucune des conditions n'était remplie: pouvoir central distant et peu influant, société 
individualiste et population éparse, faible technicité, agriculture marginale. 

La serra de l'Araripe est une formation sédimentaire tabulaire qui fonctionne comme une 
éponge et restitue l'eau par des sources perennes situées sur ses contreforts. Depuis 1800 
au moins, des agriculteurs se sont organisés pour irriguer des plantations de canne à sucre 
(et actuellement des bananeraies) en établissant des tours d'eau liés à l'occupation fon­
cière. Dans ce cas précis, la ressource en eau était disponible, l'association favorisée par 
la petite taille des aménagements (rigoles d'amenée rudimentaires) et le manque de tra­
dition hydroagricole ne semble pas avoir constitué un frein. 

Un développement récent 

Dans les années 50, quelques expériences d'irrigation se font jour, comme l'installation 
de pompes pour l'irrigation de l'oignon sur les berges du Sâo Francisco, mais c'est 
seulement dans les années 70 que les choses vont commencer à bouger : 
- la grande irrigation privée se développe à partir du rio S3o Francisco. Ce sont les grands 
groupes économiques du sud du pays qui investissent, provocant ainsi une réaction des 

6. Qu'on pense, à titre de comparaison, au regroupement - e n 1886- de 800 fermiers dans la vallée du 
Sacramento, qui devaient former la compagnie Glenn Colusa, laquelle irriguait bientôt près de 40 000 ha. 
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élites locales, soit parce qu'elles se sentent menacées, soit parce qu'elles ont perçu le 
bénéfice qu'elles pouvaient tirer de ce genre d'activités; 
- la sécheresse de cinq ans (1979-1983) vint rappeler avec force l'importance de l'eau : 
ceux qui la maîtrisent résistent ; la construction a'açudes redouble ; 
- certains projets de développement régionaux impulsés par le Gouvernement fédéral (pro­
jets Sertanejo, Prohidro, Provarzeas, etc.) contribuent à diffuser l'irrigation dans les petites 
propriétés ; 
- la disponibilité de l'eau augmente avec le nombre croissant d'açudes, mais aussi avec 
la pérennisation de certaines grandes rivières, grâce à l'action régulatrice des grands bar­
rages (Jaguaribe, Acarau, Banabuiu, Piranhas, etc.). 

La dernière décennie a été celle de l'essor de l'irrigation : le mot est désormais au centre 
des discours politiques, les « kits » d'irrigation se diffusent et deviennent même l'emblème 
du clientélisme nouveau cru ; ce que certains ont appelé la révolution conservatrice prend 
maintenant la couleur bleue des tuyaux d'irrigation qui envahissent le Sertâo. 

Conclusions 

Des conditions naturelles (ressources le plus souvent non perennes ou difficilement 
exploitables), des raisons humaines (densité de population très faible, technicité rudimen-
taire, individualisme marqué), l'isolement géographique, la prédominance des pouvoirs 
locaux archaïques ont fait perdre près d'un siècle au Nordeste : dans un tel contexte, 
en effet, les efforts déployés par l'administration se sont trouvés en grande partie anni­
hilés, détournés ou récupérés; on peut dire, ainsi, que ces efforts allaient à la fois à 
l'encontre de l'intérêt et des intérêts des pouvoirs locaux. Si la disponibilité de réserves 
en eau a augmenté, le modèle d'irrigation public (périmètre de taille moyenne, alimenté 
par pompage ou par gravité à partir d'un açude, colonat encadré par l'administration) s'est 
révélé un échec patent. Seulement 100 000 ha ont pu, depuis le début du siècle, être 
mis en valeur et leur exploitation pose de nombreux problèmes : là aussi le désenga­
gement de l'Etat est à l'ordre du jour. 

Le développement de l'irrigation observé actuellement est plus en accord avec la struc­
ture agraire du Nordeste : d'un coté des groupes économiques puissants, alliés aux élites 
locales, tournés vers les cultures d'exportation et prompts à mobiliser les financements 
internationaux'' : des projets pharaoniques sont à l'étude ou en cours de réalisation, 
principalement sur les berges du Sâo Francisco. De l'autre coté, on trouve une petite 
irrigation, stimulée à l'origine par certains programmes de développement mais de plus 
en plus autogène. Cette petite irrigation, réalisée le plus souvent par pompage (rivière 
régularisée, açude ou puits de faible profondeur), représenterait une superficie globale de 
l'ordre de 400 000 ha, mais sa croissance est limitée par plusieurs problèmes : aspects 
techniques, de commercialisation, de crédit et de disponibilité des ressources en eau ; 
l'accent mis sur la promesse d'une révolution par l'agriculture irriguée tend à faire oublier 
le problème de l'accès à l'eau et, au-delà, à occulter le problème fondamental que demeure 
l'accès à la terre. 

7. Voire à détourner les investissements fédéraux, comme dans le cas du val d'Açu, initialement conçu pour 
installer de petits producteurs en colonat. 
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CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

De grands aménagements hydroagricoles 
confrontés à une transition difficile en 
Afrique et à Madagascar 

Jean-Claude DEVEZE^ 

Résumé— Une étude intitulëé.t Bilan et perspectives de quatre grands aménagements^hydroagricoles 
en' Afrique et à: Madagascar »• a été réalisée par l'auteur en février 1992. Elle concernait les grands 
péi^innètœs'irriguésau:lac.Alaotra((Madagascar)/à l'Office du Niger (M au bord du Lagone (Cameroun) 
etdansIèdélladuftëuveiSéné^ii 
Il est préséniéf les difficultés: i^ncbntréësactuellénrient par ces grands annénagements et examiné les 
problèmes que pose la¿pbáse de transition actuelle,, où, d'une part l'Etat et les bailleurs de fonds se 
désengagent}' d'autre.partîtes organisations, rurales se cherchent. Si les.grands aménagements étudiés¡ 
présentent' dêj'àhune histoire'relàtiyènKnt longue^ elle::e courte:si on là compare a celfë 
dé là mise en. valeur des vallées et': des deltas en Asie.. Ceci devrait conduire: à\ poursuivre: les: efforts: 
entrepris :en:-pliis étroite collaboration: avec les populations, concernées. 

Introduction 

La France a été à l'origine et a soutenu jusqu'à maintenant la mise en valeur de vastes 
izones irrigables en Afrique francophone au sud du Sahara et à Madagascar. Il a semblé 
intéressant de faire le bilan de ces grands aménagements hydroagricoles et de réfléchir 
à leurs perspectives à partir de quatre cas qui ont été successivement étudiés au cours 
des deux années 1990 et 1991 : 
- les périmètres réhabilités du lac Alaotra à Madagascar; 
- un secteur aménagé de l'Office du Niger au Mali ; 
- les grands aménagements du nord du Cameroun ; 
- les périmètres du delta du fleuve Sénégal. 

Il sera repris ici les éléments rassemblés dans le rapport de synthèse (DEVEZE J.-C, 1992b) 
en insistant sur la difficile transition entre la période passée, où les sociétés d'aménage­
ment cherchaient à maîtriser la mise en valeur de ces périmètres irrigués, et un futur où 
les divers acteurs concernés et, en premier lieu, les usagers devaient prendre en charge 
leur gestion. 

Une approche volontariste de l'aménagement 

Ces grands aménagements ont été réalisés en grande partie durant la période coloniale 
(21 000 ha au lac Alaotra entre 1923 et 1960, 40 000 ha à l'Office du Niger entre 1934 
et 1960) ou ont été commencés dès cette époque (6 000 ha déjà réalisés en 1953 dans 
le delta du fleuve Sénégal, 2 000 ha le long du Logone au Cameroun en 1960). 

1. Caisse centrale de coopération économique. (CCCE). 
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Après les Indépendances, les divers Etats, avec l'appui de la coopération française, prirent 
en charge les aménagements existants et cherchèrent à les agrandir. A cet effet, ils eurent 
tous recours à la formule de la société d'aménagement : 
- l'Office du Niger (ON), créé en 1932; 
- la Société malgache d'aménagement du lac Alaotra (SOMALAC), créée en 1963; 
- la Société d'aménagement et d'étude des terres du delta et des vallées du fleuve Sénégal 
et de la Falémé (SAED) créée en 1965; 
- la Société d'expansion et de modernisation de la riziculture de Yagoua (SEMRY), re­
lancée en 1971. 

Ces sociétés tenaient jusqu'à ces dernières années des rôles similaires : conception et 
contrôle des travaux d'aménagement, de réhabilitation et d'entretien (elles assuraient aussi 
souvent ces derniers avec leurs propres moyens), encadrement des paysans, gestion de 
l'approvisionnement, du crédit et de la commercialisation et transformation du paddy. 

Le tableau ci-après récapitule la situation en 1989 de ces grands aménagements. 
1 
1 1989 

1 SOHALAC 

1 ON 
1 SEHRY 1 ET 2 

1 SAED (DELTA) 

f TOTAL 
1 

SURFACE 

AHENAGEE 

HA 

30.887 

53.684 

10.000 

13.315 

107.886 

SURFACE 

REHABILITEE 

HA 

23.065 

11.000 

3.600 

2.000 

39.665 

SURFACE 

CULTIVABLE 

HA 

30.887 

43.420 

10.000 

12.600 

96.907 

SURFACE 

CULTIVEE* 

HA 

30.887 

44.000 

9.264 

12.500 

96.651 

INTENSITE 

CULTURALE 

es.CULTIVEE/ 

CULTIVABLE 

1,00 

1.01 

0,93 

0,99 

1,00 

USAGERS 

8.146 

9.650 

15.575 

16.187 

49.558 

SURFACE 

PAR USAGER 

HA 

3,79 

4,50 

0,64 

0,78 

1,96 

PRODUCTION 

PADDY 

T 

61.350 

125.000 

44.804 

52.500 

303.654 

1 
RENDEMENT| 

T/HA 1 

2,63 1 

2,84 1 

4,84 1 

(1) 4,20 1 

3.14 1 
1 

* En paddy (y conipris saison s6che} 

Ces résultats ont été obtenus à la suite d'une vision volontariste de l'aménagement ré­
sultant de plusieurs préoccupations convergentes : 
- celles des ingénieurs qui ont cherché à améliorer les conditions d'irrigation et de 
drainage^ pour permettre l'intensification de la culture du r iz; 
- celles des économistes qui ont été amenés à justifier les coûts élevés des aménage­
ments et des réhabilitations en prônant l'intensification; 
- celles des autorités qui recherchaient l'autosuffisance alimentaire en riz. 

Il en a résulté des systèmes rigides de mise en valeur qui nécessitaient la présence d'un 
fort encadrement pour les faire fonctionner, le paysan étant trop souvent plus considéré 
comme un ouvrier à diriger que comme un chef d'entreprise avec qui dialoguer. 

Les techniciens définissaient en fait l'optimum technico-économique des investissements 
et des normes de mise en valeur, et les attributaires devaient rapidement intégrer les 
nt)uvelles normes de productivité en suivant les directives de la société en charge de 
l'aménagement. 

Cette méthode a connu des réussites techniques localisées dans le temps et dans l'es­
pace, comme le montre l'exemple de la SEMRY en 1985-1986 où 9 tonnes de paddy 
ont été produites par hectare sur les 10 000 ha de SEMRY 1 et 2 ; mais jusqu'à main­
tenant, les rendements obtenus sont en fait toujours plus faibles (au moins sur le long 
terme) que ceux prévus ou ont tendance à se dégrader après la phase d'investissement 
et d'encadrement pour de multiples raisons. 

2. Le repiquage est prééminent à la SEMRY, de plus en plus pratiqué sur les périmètres réhabilités de l'Office 
du Niger, présent à la SOMALAC, rejeté à la SAED. 
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Ces grands projets rizicoles, gérés par des sociétés d'aménagement, ont été fortement remis 
en question ces dernières années : 
- critiques de systèmes de production lourds, coûteux, mal gérés, etc. ; 
- contradiction entre la poursuite d'objectifs de productivité élevée, reposant sur une 
gestion moderne, et la volonté de s'appuyer sur la promotion progressive d'un paysannat 
traditionnel ; 
- contestation par les producteurs et les organisations paysannes de certaines obligations 
et du montant des redevances. 

L'approche volontariste des grands aménagements se heurte maintenant à trois difficultés : 
- l'impossibilité pour l'Etat de continuer à financer des sociétés d'aménagement et (ou) 
des filières rizicoles trop coûteuses, d'où, dans le cas de la SEMRY, une forte réduction 
du prix du paddy payé aux producteurs ; 
- la rigidité de certains schémas techniques d'intensification imposés de l'extérieur et en 
décalage avec les stratégies des populations qui devaient les mettre en œuvre ; dans le 
cas du delta du fleuve Sénégal, il s'est créé en dehors des périmètres de la SAED de 
multiples périmètres privés ou villageois, sommairement aménagés à la suite d'une course 
à la terre ; 
- la remise en cause d'un cadre institutionnel qui ne reposait pas sur des règlements et 
des contrats bien acceptés par les diverses parties ; dans le cas de la SOMALAC, les 
sources de financement extérieures ont obtenu sa disparition sans que de nouveaux partages 
de responsabilités aient été mis en place de façon concertée; à la SAED, à l'ON et à 
la SEMRY, des contrats-plans sont passés avec l'Etat sans que les producteurs soient associés 
à leur mise au point. 

Une période de transition difficile 

Les bailleurs de fonds ont remis en cause à la fois les sociétés d'aménagement et l'or­
ganisation étatique des filières riz qui aboutissent en Afrique à des prix de revient du 
riz supérieurs à celui qui est importé. Ils ont cherché à définir de nouveaux objectifs : 
recentrage des sociétés d'aménagement sur des fonctions plus restreintes, privatisation des 
activités à l'aval et à l'amont de la production du paddy, transfert de la gestion des 
périmètres irrigués aux organisations de producteurs, etc. Mais la mise en oeuvre de ces 
réformes se heurte sur le terrain à de multiples difficultés. 

Ainsi, le transfert des périmètres irrigués aux producteurs organisés est plus ou moins bien 
engagé selon les cas. On ne dispose pas toujours de mailles d'irrigation qui peuvent être 
gérées de façon autonome par des groupements responsables. 

De plus, les producteurs ne se sont pas toujours bien approprié ces périmètres, pour 
lesquels on ne leur avait pas assez demandé leur avis lors des réhabilitations. 

Un certain nombre de problèmes spécifiques sont à prendre aussi en compte : 
- la gestion de grands périmètres demande des structures capables de travailler avec les 
groupements responsables des mailles hydrauliques; dans certains cas, cela peut être des 
unions de groupement (cas d'autonomie du pompage) ; dans d'autres cas, la complexité 
des problèmes d'irrigation peut rendre nécessaire l'existence de structures du type « or­
ganisme de gestion de l'eau » ; 
- l'entretien repose sur la récupération de ressources financières suffisantes ; trop sou­
vent les redevances sont insuffisantes ou mal payées ; 
- les grandes infrastructures ne peuvent être entretenues à la main ; il est alors néces­
saire de recounr à des sociétés de travaux ; or, celles des sociétés d'aménagement ne 
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sont pas toujours fiables et des sociétés privées ne sont pas toujours disponibles à des 
prix abordables ; 
- l'eau n'étant jusqu'à maintenant nulle part payée à la quantité, les gaspillages restent 
fréquents, même si des progrès ont été accomplis à la suite de l'amélioration de la maîtrise 
de son utilisation. 

De plus, les statuts fonciers sont mal maîtrisés et l'appropriation effective des terres est 
soumise à des phénomènes mal contrôlés, qui n'ont, dans certains cas, plus rien à voir 
avec les règles d'utilisation définies au départ par les sociétés d'aménagement^. 

Enfin, les organisations de producteurs, mise en route au départ par les sociétés d'amé­
nagement, évoluent de façons très diverses selon les contextes. 

Un bon critère de jugement de leur situation est le taux de récupération des redevances 
ou du crédit agricole servant à payer l'irrigation, l'entretien et les divers services rendus. 
Celui-ci est très variable d'une situation à l'autre, mais il diminue fortement en cas de 
crise de la société d'aménagement (disparition de la SOMALAC) et de la filière riz (SEMRY). 
Dans le cas du delta du fleuve Sénégal, l'augmentation trop rapide des dépenses et des 
investissements des groupements de producteurs s'est dernièrement traduite par une baisse 
du taux de récupération du crédit agricole. 

De même, la privatisation des activités à l'amont et à l'aval de la production est plus 
ou moins avancée. 

En amont, c'est au Sénégal et à Madagascar que les circuits d'approvisionnement privés 
sont les plus diversifiés. Par contre, au Mali et au Cameroun, la société d'aménagement 
joue encore un rôle majeur pour les intrants et continue à contrôler le crédit correspon­
dant. 

En aval, la remise en cause de la prise en charge des fonctions commercialisation-trans­
formation du paddy par les sociétés d'aménagement entraîne une rapide privatisation de 
l'activité décorticage, mais aussi dans certains cas une baisse du revenu des producteurs 
à la suite de la diminution du prix d'achat du paddy. Les paysans sont alors confrontés 
au défi posé par l'amélioration de leur productivité à un moment où ils doivent supporter 
des charges croissantes (transfert des périmètres, réduction des subventions, etc.). Dans un 
tel contexte, une proteaion temporaire du marché intérieur du riz peut être nécessaire 
pour sauvegarder la production. 

Sur le plan institutionnel, la situation est incertaine. Le recentrage des sociétés d'aména­
gement sur des fonctions plus restreintes s'avère difficile, compte tenu du contexte fluctuant 
dans lequel il s'opère. 

Les associations d'usagers et les organisations de producteurs sont encore loin de cons­
tituer une profession agricole responsable et il n'existe encore que peu de structures d'appui 
capables de les accompagner dans la phase difficile actuelle. 

Les Etats doivent repréciser leurs objectifs et leurs modes d'intervention, mais les crises 
politiques et financières actuelles augurent mal de leur capacité à créer un cadre sécurisé 
pour les activités économiques. 

Quant aux sources de financement, elles privilégient le plus souvent les projets en cours 
ou se désengagent sans être capables de proposer à leurs partenaires une approche 
cohérente sur l'ensemble des problèmes à traiter. L'Office du Niger constitue le seul cas 
étudié où elles poursuivent activement les réhabilitations dans le cadre d'une coordina­
tion effective de leurs actions. 

3. D'ordinaire, on attribuait les terres à des familles de paysans en fonction de leur force de travail. 
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En guise de conclusion 

Trois scénarios principaux peuvent à l'avenir se présenter: 
- le pire, c'est une anarchie grandissante si chaque pouvoir existant travaille pour ses 
propres affaires sans souci de l'intérêt général ; c'est actuellennent déjà un peu le cas 
du lac Alaotra, où les notables essaient de faire la loi en profitant de la déliquescence 
de l'Etat; 
- déjà préférable est un retour à un Etat autoritaire et puissant capable d'imposer à chaque 
acteur concerné les règles qu'il édicté ; cette évolution prendrait cependant mal en compte 
la complexité de la mise en valeur d'aménagements qui implique une concertation 
permanente pour que soient réglés les multiples problèmes rencontrés ; 
- le plus souhaitable, c'est, dans le cadre d'un processus de démocratisation et de 
décentralisation, l'émergence de pouvoirs économiques organisés capables de décisions 
autonomes, et la réforme de l'Etat acceptant de négocier avec ces nouveaux contre-pouvoirs 
tout en défendant l'intérêt public. 

Il s'agit en fait d'une véritable mutation culturelle remettant en cause un Etat trop sou­
vent prédateur, une administration dépassée par les enjeux, des paysans ne pouvant plus 
se contenter de stratégies à court terme, des sources de financement ne travaillant pas 
dans la continuité, etc. 

Durant trop longtemps, on a privilégié pour les grands aménagements le capital physique 
(les investissements pour l'irrigation et l'agriculture) et le capital financier nécessaires aux 
sociétés chargées de la mise en valeur et de la commercialisation. En complément de 
l'amélioration de la productivité, ce sont le facteur humain et le cadre institutionnel qui 
doivent être les premières préoccupations pour que de nouveaux équilibres durables 
puissent être trouvés par les sociétés africaines et malgaches. Il s'agit de mettre au point 
des processus de régulation permettant d'améliorer la gestion de l'eau et du foncier, de 
discipliner l'attribution du crédit, de sécuriser la mise en marché du riz... 

Finalement, l'enjeu principal lié à l'avenir des grands aménagements est la capacité des 
populations et des administrations concernées à maîtriser à l'avenir la mise en valeur et 
la gestion d'ensembles complexes, grâce à des changements en profondeur de leur 
comportements'*. Il ne faut pas cependant se bercer d'illusions sur le temps nécessaire pour 
réaliser cette mutation culturelle^. Si les grands aménagements étudiés présentent déjà une 
histoire relativement longue, cette dernière est très courte si on la compare à celle de 
la mise en valeur des vallées et deltas en Asie. 

Il s'agit, pour les spécialistes des aménagements d'accompagner les mutations en cours 
en étant capable de mettre au point avec les producteurs des solutions aux multiples 
problèmes techniques et sociaux qui restent posés : 
-modification des systèmes d'irrigation et de drainage en fonction de l'expérience ac­
quise et des logiques poursuivies ; 
- réduction des coûts d'irrigation et d'entretien ; 
- mise au point des modalités de gestion d'unités hydrauliques entre groupements d'usa­
gers et société d'irrigation ; 
- prise en compte des problèmes écologiques et de fertilité; 
- gestion du foncier, etc. 

4. Il est nécessaire de mieux appréhender en quoi l'amélioration de la gestion de leurs systèmes de pro­
duction peut aider les producteurs à mieux gérer des groupements. 
5. il ne s'agit pas de détruire les cultures africaines et malgaches, mais celles-ci doivent accepter de se 
remettre en cause pour adapter les techniques nécessaires, compte tenu de l'environnement socio-écono­
mique, à l'évolution de leur société, sans en perdre le sens qui permet la vie en commun. 
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Pour les sources de financement, il est nécessaire d'identifier des partenaires fiables 
(administration, organisations agricoles, organismes de financement et d'appui, etc.) avec 
qui travailler dans la continuité sur des programmes d'action à moyen terme, en veillant 
à l'implication de toutes les parties concernées et à la prise en compte de toutes les 
conditions nécessaires pour réussir. 
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Annexe 

ESTIMATION DES PRIX DE REVIENT DU PADDY ET DU RIZ 

I 

ON 
Prix de revient paddy 

paysan 

Prix vente paddy paysan 

à société aménagement 

Prix revient sortie usine 

société aménagement 

Prix revient riz consommateur 

Prix vente riz consommateur 

grande ville 

A9 

70 

141,50 

180 

SEHRY * 

37 

45 

106 

156 

SAED * SOHALAC **| 

58 150 

180 à 190 110 à 130 

Différence entre prix revient 

et prix vente riz consommateur *0 à 10 FCFA 26 à 46 

85 

177 

193 

133 

- 60 

154 

365 

425 

425 

L 

• en FCFA (0,02 FF) 

•* en FMG/kg, soit environ 250 FHG pour 1 FF ou 50 FCFA en 1988/1989. 

ESTIMATIOH DE LA PRODUCTION ET DU REVENU BRUT PAR HA 

1 

1 EN TONNES DE PADDY 

1 Paddy produit par ha et par 

1 X double culture 

|Paddy produit par ha et 

|par an 

(charges monétaires en 

{équivalent paddy par ha 

|et par an 

|(dont redevance) 

¡Revenu brut disponible 

|en équivalent paddy 

|par ha et par an 

¡Coefficient de risque 

¡(Charges monétaires/produit 

saison 

brut) 

SOHALAC 

(1989) 

2,6 
-

2,6 

1,2 

(0,06) 

1,4 

0,46 

ON 

RETAIL 

«,2 
20 X 

5 

2,2 

(0,6) 

2,8 

0,44 

(1988/89) 

1 
1 Ensemble 

1 2,5 

1 

1 2,5 

1 1.3 

1 1.2 

1 0,52 

SEHRY 1 et 2 

(1989) 

4,8 

-

4,8 

2,0 

(1,64) 

2,8 

0,42 

1 

SAED (1990/91) | 

Thiagar 

4,7 

-

4,7 

2,4 

(0,6) 

2,3 

0,50 

Delta 1 

«.2 1 

1 

4,2 1 

2,1 1 

2,1 1 

0,50 1 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Le développement des aménagements 
privés dans le delta du fleuve Sénégal : 
des dynamiques à accompagner 

Jean-François BELIERES^ 
Mamadou FAYE^ 

Résumé : — Au Sênêgalit dans leidélíaídu; fleuve Sénêgaly les * aménagehrients privés r»y;¡c'estia-8¡reí lès-
terres ifriguéés-aménagées par lesiproducteurs eux-mênies/ en dehors• de làv Société^ d'amêhagemeritïOài^ 
SAEE))/:et sansiaide directe: de l'Etat, ont-fortement^augmenté- au • cours: de ces troiàidèrnièresi^ànnéés. 
Leur superficie est passée, enS anS} de 2:500'ha à plus de 201000 ha avec, toutefois; uni taux-dé 
mise en ¡valeur (essentiellement en riziculture) qui reste faible (environ 60 %)L 
Ces aménagemen ts aux ; caractéristiques- techn iques • et socio-économiques diverses: et mal conn ues, sont, 
généralerrient;réaliséSidé manière sommaire et onti une:efficacité économique fàiblé:^:Leur croissance, 
iiéèva une:conjonction de-facteurs favorables:sur l'ensemble de la filière riz-et de son;environnement, 
génère de nonòreux \ aspects positifs- mais en contrepartie fragilise la filière eiî compromet la dynamique 
dé: développement en:coursif 
Aujourd'hui; dèsimesures doivent: être prises pour assurer, lès conditions dé:]à\reprodUctibÌlité de ces 
aménagements:hors.SAED'(reprodùctibilité en matière:de foncier etdé fertilité; reprodüclibiíité techni­
que et économique dès systèmes dlirrigation). Et pour pouvoir prendre: les: décisions :eff¡caces et néces­
saires- qui: permettront d'accompagner là: dynamique en la: régulant et en^ répondant aux- besoins des 
producteurs,, ¡i: est nécessaire dé mieux, connaître: et de suivre les évolutions quii transforment actuel­
lement: cette région. 

Introduction 

Une des clés du développement économique et social des zones sèches des régions 
chaudes est la valorisation des ressources hydriques par l'irrigation. Or, en Afrique de 
l'Ouest au sud du Sahara, l'irrigation ne fait que très rarement partie des systèmes tra­
ditionnels de production, et son développement (qui reste à des niveaux très modestes) 
est le fruit des politiques volontaristes des Etats soutenus par des bailleurs de fonds. Les 
objectifs ambitieux, notamment en matière de croissance des superficies irriguées et des 
productions, n'ont, en général, pas été atteints, malgré d'importants investissements pour 
la réalisation d'aménagements, et de lourdes charges de fonctionnement et d'entretien. 
Aujourd'hui, bailleurs de fonds et Etats s'interrogent sur l'intérêt économique des amé­
nagements hydroagricoles (grands ou petits), révisent leurs modes d'intervention et se 
désengagent des filières concernées. 

1. CIRAD-SAR. 
2. SAED. 
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Au Sénégal, dans le delta du fleuve Sénégal, où prévaut un tel contexte, on a enregistré 
au cours de ces trois dernières années une croissance très importante des terres irriguées 
aménagées par les producteurs eux-mêmes, en dehors de la Société d'aménagement et 
d'étude du delta et des vallées du fleuve Sénégal et de la Falémé (SAED), et sans aide 
directe de l'Etat. Le développement de ces aménagements appelés aménagements « pri­
vés », mais aussi « spontanés », « pirates », « sauvages » ou PIP (Périmètres irrigués 
privés) constitue un phénomène nouveau et, semble-t-il, original en raison de son am­
pleur. Il est riche d'espérance pour les populations concernées, et pour le développement 
économique et social de l'ensemble de la région. Mais les dangers de voir cette dyna­
mique se transformer en échec sont nombreux. Ils sont d'ordre économique : accentua­
tion du déséquilibre de la filière riz, mise en difficulté du système de crédit, etc. ; mais 
aussi agroécologiques avec les problèmes de gestion des ressources en eau, les risques 
importants de salinisation des sols ou de pollution par les herbicides et pesticides, etc. 

L'étude de ce phénomène peut donc être riche d'enseignements pour la vallée, notam­
ment parce qu'il correspond à une application avant la lettre des nouvelles orientations 
proposées pour le développement de l'irrigation par le Plan de développement de la rive 
gauche du fleuve Sénégal (PDRG) en 1991 : intervention directe de l'Etat réduite et 
développement des initiatives privées par des mesures incitatives. Mais, novateur, il 
concerne également le développement de l'irrigation de toute la zone sahélienne, et de 
manière plus large le désengagement de l'Etat. Malheureusement, les données disponibles 
aujourd'hui, aussi bien sur le plan technique qu'économique, sont rares. Le phénomène 
est récent, très complexe et se produit en dehors du cadre d'intervention habituel des 
structures étatiques locales, SAED et ISRA (Institut sénégalais de recherches agricoles), à 
un moment où l'on réduit les fonctions et les moyens de ces organismes. Les outils 
classiques de suivi sont insuffisants, et les techniques et modes habituels d'intervention 
ne sont pas adaptés pour accompagner efficacement cette dynamique. 

L'objet premier de cette communication est de présenter le phénomène et quelques-uns 
de ses effets (importance de la dynamique, caractéristiques des aménagements, raisons de 
ce développement et quelques effets sur la filière), à partir des données disponibles 
produites par la cellule suivi-évaluation de la SAED et ainsi compléter les travaux menés 
par l'ISRA, notamment ceux de P.-Y. Le Gai, M. Havard et T. Ba qui ont donné lieu 
à deux publications, puis de proposer quelques orientations en matière d'appui et de 
conseil pour les producteurs et d'outils de suivi pour l'encadrement. 

Importance du phénomène 

Les premiers aménagements hors SAED du delta 

C'est en 1975 que les jeunes du village de Ronq, en « conflit » plus ou moins ouvert 
avec la SAED à propos du casier de Boundoum, réalisèrent eux-mêmes, hors du contrôle 
de l'autorité publique, les premiers petits aménagements privés sur le modèle des péri­
mètres irrigués villageois (PIV) de la moyenne vallée, avec quelques appuis financiers de 
bailleurs de fonds. Dans un premier temps, la SAED s'est vivement opposée à la réali­
sation de ces aménagements « spontanés », mais par la suite, elle a dû composer avec 
le foyer des jeunes et participer à leur réalisation (Griffon, 1983). Les superficies ainsi 
aménagées se sont développées à mesure que se structurait et se développait l'Amicale 
des foyers de jeunes des Walo, devenue l'Association socio-économique, sportive et 
culturelle des agriculteurs du Walo (ASESCAW), la plus importante organisation paysanne 
du delta. 
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Les jeunes des foyers ne sont pas restés les seuls à aménager des terres. Des notables 
de la région ont pu, eux aussi, aménager de petits périmètres, souvent avec l'appui de 
la SAED dans le cadre de « projets individuels ». Des producteurs, souvent attributaires 
de terres à l'intérieur d'un aménagement SAED, ont également aménagé des terres sur le 
pourtour des grands aménagements. Bien qu'irriguant à partir des canaux de l'aménage­
ment, les producteurs ne payaient pas de redevance à la SAED qui gérait les aménage­
ments, d'où leur nom de « pirates ». 

Jusqu'en 1986-1987, le développement de ce type d'aménagement est resté relativement 
limité. Il était plus ou moins bien contrôlé par la SAED, qui maîtrisait notamment le foncier 
(les terres du delta étaient classées en zones pionnières et donc gérées par la SAED), le 
crédit, la transformation et la commercialisation du riz paddy. Très fréquemment, la SAED 
participait, directement ou indirectement, au financement et à la réalisation de ces amé­
nagements. 

Une croissance très rapide des superficies aménagées 

En 1986-1987, il y avait environ 1 300 ha semés hors périmètres SAED dans la zone 
de Boundoum (Bellot, 1990), qui reste encore la zone où sont concentrés un grand nombre 
de périmètres privés. A la même période, la SAED estimait qu'il y avait environ 2 500 ha^ 
aménagés hors SAED, pour toute la délégation de Dagana, qui correspond approxima­
tivement au delta. Cette superficie était répertoriée dans une rubrique intitulée « PIV et 
foyers » ce qui traduisait le rôle important joué par les foyers de jeunes. Elle représentait 
environ 20% de la superficie totale aménagée dans la délégation (13 000 ha environ). 

Cinq ans plus tard,(campagne 1991-1992 pour la délégation de Dagana), la SAED estime 
que la superficie totale aménagée est passée à plus de 35 000 ha. 

Tableau I. Superficies aménagées et cultivées par type d'aménagement pour la délégation de 
Dagana. 

Types 
cfaménagements 

Grands 
Aménagements SAED 
Aménagements 
Intennédiaires SAED 
Petits Périmètres 
SAED (PIV) 
P.l. Privés 
hors SAED 
>••V,;;••1í<•,-''5ï•'*-̂ :?*̂ *"̂ S•SSS 

TOTAL 

Superficies aménaqées (ha) 
Nettes 
Imgables 
Initiales 

SNII 

11700 

580 

1900 

18140 
^ # ^ î W i » : : 

32 320 

En 
Extension 

SEXT 

1400 

10 

320 

1470 
f ? ^ ^ ^ ^ 

3 200 

Aban­
données 

SABA 

900 

0 

30 

670 
,^S>;??iíf^ 

1600 

Explol-
tatjles 

SEXP 

12200 

590 

2190 

18940 
*3í^ts*<í%# 

33 920 

^ 

i 
i 
î 
i 
1 
l¿ 
§ 

Superficies cultivées (ha) 

CSC •• 
91 

1500 

10 

470 

3 770 
? ^ ? ^ ^ 

5 760 

HIV 
91/92 

7300 

450 

960 

7390 
>^^g^i|gi^^Me 

16 100 

CSF 
92 

10 

0 

150 

320 
^ ^ « g e ^ 

480 

TOTAL 

8 810 

460 

1580 

11480 
^ S ^ ^ ^ i ^ 

22 330 

*) chiffres provisoires pour la C.S.F. 92. Source : SAED/CSE Banque de données 

La croissance a été très rapide, avec une augmentation moyenne annuelle de plus de 
4 000 ha. Or, pour la période concernée, la SAED n'a pratiquement pas aménagé de 
nouvelles terres dans le delta, portant ses efforts de réalisation dans la moyenne et haute 

3. Ce chiffre était certainement sous-estinné. 

31 



vallée pour répondre aux orientations de la nouvelle politique agricole, qui prévoyait un 
rééquilibrage des superficies entre les départements. 

Le total des superficies aménagées par la SAED (les trois premières lignes de la colonne 
1 du tableau I) est égal à environ 14 000 ha. 

Les superficies aménagées hors SAED correspondent à 19 600 ha de périmètres irrigués 
privés (PIP) auxquels il faut ajouter 1 700 ha d'extensions (voir plus loin les types 
d'aménagements), soit un total de 21 300 ha aménagés, et une superficie 1,5 fois su­
périeure à celle aménagée par la SAED. 

Ces superficies ne sont pas « équivalentes » car la grande majorité des aménagements 
hors SAED sont des aménagements très sommaires, réalisés avec le minimum d'investis­
sements (voir plus loin). Mais ces chiffres mettent en évidence l'ampleur de la dynamique 
au cours des cinq dernières années : une véritable « boulimie d'aménagements sauvages 
et d'équipement» (Yung J.-M. et Zasiavski J., 1992). 

Un taux de mise en valeur faible 

Sur une année agricole (saison chaude 1991 + hivernage 1991-1992 + saison froide 1992), 
seulement 64 % de la superficie totale exploitable'* ont été cultivés, et pour les seuls 
aménagements hors SAED, ce taux descend à environ 60 % (alors qu'il est de plus de 
70 % pour les aménagements SAED + extensions, avec de grands travaux de réhabili­
tation en cours avant de transférer les périmètres). Les superficies aménagées augmentent 
rapidement et le taux de mise en valeur reste faible, ce qui traduit bien la course à la 
terre que se livrent les producteurs (voir plus loin). 

Selon le dispositif de terrain de la SAED, certains aménagements ne seraient cultivés qu'une 
seule saison (voir l'exemple des 500 à 1 000 ha de la zone de Ronq), pour diverses 
raisons : ils n'ont pas donné de bons résultats, les sols se sont salinisés, ou l'organisation 
paysanne a d'autres terres à mettre en valeur, etc. Il est facile de déplacer un groupe 
motopompe, d'abandonner un aménagement pour un autre. Pour décrire ce phénomène, 
certains ont parlé « d'irrigation itinérante ». 

Des données fiables ? 

Les données présentées ici ont pour origine la banque de données de la SAED, alimentée 
par les informations des conseillers agricoles. En raison de la rapidité de l'évolution et 
des difficultés d'adaptation d'une telle structure, on pourrait mettre en doute la fiabilité 
des données. 

En 1991, l'iSRA a mené deux enquêtes pour recenser tous les groupes motopompes (GMP) 
installés le long du fleuve et des axes hydrauliques et les superficies dominées. Les résultats 
obtenus sont relativement proches de ceux de la SAED (voir le tableau de comparaison 
en annexe 1). Ils permettent de confirmer les ordres de grandeur. Enfin, pour contrôler 
les données, mais aussi localiser et suivre les aménagements et donner aux conseillers 
agricoles des outils de travail indispensables, la SAED a engagé des travaux de cartogra­
phie des aménagements à partir d'images satellites (voir un exemple de carte en annexe 2). 

4. Dans le cadre de la banque de données SAED, la superficie exploitable est égale à la superficie totale 
aménagée moins la superficie abandonnée ; celle-ci est largement sous-estimée. 
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Quelques caractéristiques 
des aménagements hors SAED 

Des aménagements sommaires 

D'une manière générale, les aménagements hors SAED sont des aménagements sommai­
res, c'est-à-dire qu'ils sont de conception très simple et réalisés au moindre coût sans étude 
de sol préalable; les canaux et les digues ne sont pas compactés, les parcelles ne sont 
pas planées mécaniquement et il n'y a pas de système de drainage, la vidange des parcelles 
se fait par evaporation et les risques de salinisation sont donc très importants (Le Gai, 
1992). 

Mais ces aménagements qui couvrent 21 000 hectares ne sont pas homogènes. On 
distingue deux grands types en fonction du mode d'approvisionnement en eau : appro­
visionnement par pompage pour les PIP et approvisionnement par gravité* à partir d'un 
canal d'irrigation existant pour les extensions d'aménagements SAED. 

LES PERIMETRES IRRIGUES PRIVES (AUTONOMES) 

Les périmètres irrigués « privés » ont un système d'irrigation indépendant avec un ou 
plusieurs GMP qui pompent l'eau dans le fleuve ou un axe hydraulique. Le coût de 
l'irrigation est liée au fonctionnement et à l'entretien de chaque GMP et aux charges 
d'amortissement ou de location. 

Ce type d'aménagement représente plus de 90 % des terres aménagées hors SAED. 
L'encadrement SAED^ en recense plus de 550 dans la délégation de Dagana^ dont plus 
de 50 ont déjà été abandonnés. La superficie moyenne d'un aménagement (superficie 
dominée par une source d'eau) est de 36 hectares exploitables (coefficient de variation : 
84%). Soixante-dix pour cent des aménagements ont une superficie comprise entre 10 
et 50 ha (15 % > à 50 ha et 15 % < à 10 ha). 

La taille n'est pas toujours fonction du type de GMP dans certains cas, les producteurs 
ont tendance à se suréquiper en prévision d'un accroissement de la superficie (Le Gai, 
1992); dans d'autres au contraire, le GMP n'est pas assez puissant pour irriguer toute 
la superficie dominée et le GIE pratique des rotations d'une saison à l'autre. 

L'hétérogénéité au sein de ce type d'aménagement est très forte avec de nombreuses 
différences au niveau des caractéristiques hydrauliques, mais aussi pédologiques, sociales, 
économiques, etc. Les connaissances actuelles ne permettent malheureusement pas d'éta-
bjir une typologie, même relativement simple. 

LES EXTENSIONS 

Des terres aménagées hors SAED sont alimentées par gravité à partir de canaux d'irriga­
tion d'aménagements réalisés par la SAED ou de canaux d'irrigation de la Compagnie 

5. Situation début 1992 de la banque de données. 
6. Ce chiffre est certainement surévalué car les conseillers agricoles ont tendance à confondre, en particulier 
pour les PIP, deux unités bien distinctes pour la banque de données : l'unité de mise en valeur, qui est 
la superficie gérée par une organisation paysanne à l'intérieur d'un aménagement et l'aménagement, qui 
est la superficie dominée par une source d'eau, constituée, dans le cas des PIP, d'un ou plusieurs GMP. 
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sucrière sénégalaise (CSS). Ce sont des « extensions », ou des « aménagements pirates » 
selon les points de vue. 

L'eau en provenance de la CSS est gratuite. Une partie des producteurs sont installés 
légalement (accord de la CSS pour compensation des terres occupées ou pour raisons 
sociales envers des salariés ou d'anciens salariés), mais au cours de ces dernières années, 
beaucoup de producteurs se sont installés illégalement et la CSS menace d'arrêter l'ap­
provisionnement en eau de certaines zones si rien n'est fait contre les « pirates ». Les 
superficies irriguées à partir de canaux de la CSS sont estimées par la SAED à environ 
2 100 ha (mais cette superficie comprend les grand aménagements de Mbagam et du 
colonat qui représentent à eux seuls près de 1 500 ha). 

Pour les extensions sur le pourtour des grands aménagements SAED, l'eau est gratuite pour 
les « pirates » jusqu'à ce que la SAED transfère la gestion et l'entretien des aménage­
ments aux organisations paysannes. Dans ce cas, l'organisation en charge de l'aménage­
ment (union de toutes les organisations de base, rassemblant elles-mêmes tous les pro­
ducteurs qui ont des parcelles irriguées avec de l'eau provenant des stations de pompage 
de l'aménagement, y compris les « anciens pirates ») facture des charges d'irrigation au 
prorata de la superficie, sans tenir compte si ce sont des hectares aménagés par la SAED 
ou des extensions^. A court terme, il risque de se poser des problèmes de répartition des 
charges d'irrigation et d'entretien entre producteurs sur extensions et producteurs sur 
parcelles réhabilitées. 

Les extensions sur grands aménagements SAED représenteraient 1 400 ha, mais ce chif­
fre est très certainement sous-estimé par l'encadrement SAED pour les aménagements non 
encore transférés. Avec la poursuite du programme de transfert, il est possible que ces 
superficies augmentent de manière significative (voir note 7, l'exemple de Thiagar). 

DEUX OPTIONS TECHNIQUES DIFFÉRENTES 

Ces deux types d'aménagements représentent deux options techniques possibles pour le 
développement de l'irrigation, à partir des orientations données par le PDRG. Celui-ci 
propose de limiter les réalisations du service public au niveau d'aménagements dits struc­
turants, les producteurs réalisant eux-mêmes les aménagements tertiaires. Si les aménage­
ments structurants sont des canaux d'irrigation en ligne d'eau haute (surélevés), les pro­
ducteurs n'auront qu'à aménager leurs parcelles (comme des extensions); si se sont des 
aménagements en ligne d'eau basse, les producteurs devront réaliser des petits périmètres 
et s'équiper. 

Des marges moyennes à l'hectare qui sont faibles 

Il n'existe à ce jour que très peu d'informations précises et fiables sur les résultats tech­
niques et économiques des aménagements privés. Les données disponibles proviennent 
essentiellement des travaux qu'a mené P.-Y. Le Gai à l'ISRA dans le cadre du programme 

7. L'aménagement de Thiagar est à ce titre exemplaire: la SAED a réhabilité puis transféré en 1990 environ 
900 hectares dominés par trois stations de pompage. Au cours du 1 " hivernage, ce sont plus de 1 600 
hectares qui ont été irrigués à partir de ces trois stations, et l'objectif avoué de l'union des GlE est d'éten­
dre cet aménagement jusqu'à atteindre environ 2 000 hectares irrigables. 
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irrigation ÍV. D'une manière schématique, on peut dire que sur les aménagements pri­
vés^ : 
- les rendements sont inférieurs à ceux obtenus sur les aménagements SAED (en moyenne 
3,5 tonnes), et ils varient fortement; 
- le produit brut moyen est voisin de 300 000 FCFA/ha si l'ensemble de la production 
est vendu à la SAED à 85 FCFA/kg ; en fait, le plus souvent, les producteurs vendent 
à la SAED la quantité nécessaire pour rembourser l'échéance de la Caisse nationale de 
crédit agricole du Sénégal (CNCAS) ; le reste est vendu sur le marché à des prix nette­
ment inférieurs ; 
- les charges de production sont plus élevées que sur les aménagements SAED, princi­
palement du fait de l'irrigation (notamment les charges d'amortissements) et des travaux 
d'aménagement et se situent aux environs de 250 000 FCFA/ha ; 
- les revenus nets moyens sont faibles (environ 50 000 FCFA/ha) et les coûts de pro­
duction très élevés. 

Ainsi, une des principales caractéristiques des aménagements hors SAED semble être une 
moindre efficacité économique. 

Une foule de périmètres pour une foule de GIE 

La croissance très rapide des superficies a été le fait, non pas de quelques individus ou 
organisations paysannes, mais d'une foule de groupements d'intérêt économique (GIE). Ce 
type d'organisation s'est développé dans tous les secteurs d'activité économique, en raison 
de sa souplesse, de sa facilité de création, des frais peu élevés pour l'obtention de sa 
reconnaissance juridique (notamment dans le secteur agricole), etc. ; mais avant tout pour 
deux raisons majeures : 
- le statut de GIE est reconnu par la CNCAS et permet l'accès au crédit pour ses 
membres ; 
- un GIE peut être constitué sans capital par deux personnes physiques ou morales, il 
permet donc un regroupement de personnes diverses autour d'un projet commun ou d'un 
« leader ». 

Ce statut a permis à de nombreuses personnes extérieures au secteur agricole comme des 
commerçants, des fonctionnaires, des licenciés du service public et autres « néo-ruraux» 
(pour reprendre un terme couramment utilisé dans la région) de réaliser ou de participer 
à la réalisation de nombreux projets d'irrigation en association ou non avec des produc­
teurs locaux. 

L'intérêt suscité par ce type d'organisation est grand et beaucoup d'autres organisations, 
comme des sections villageoises et des foyers, ont éclaté en plusieurs GIE, les groupes 
d^ base obtenant ainsi leur autonomie de gestion économique et financière. Pour le 
transfert des aménagements aux organisations paysannes, la démarche de la SAED s'in­
tègre dans ce mouvement en favorisant la création de GIE autonomes fédérés en une union 
à qui est confiée la gestion de l'aménagement. 

Au début de 1992, la SAED estimait qu'il y avait plus de 700 GIE, qui avaient mis en 
valeur des terres irriguées dans le delta, au cours de ces deux dernières années (voir annexe 
1, tableau II). Sachant qu'en 1987 il n'y avait pratiquement aucun GIE dans la produc­
tion agricole irriguée, on peut mesurer la rapidité avec laquelle les producteurs ont su 
s'adapter. 

8. Les données ont été obtenues sur un petit échantillon et doivent être utilisées avec précaution. 
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Une classification des aménagements par type d'organisation 

Même s'il existe de nombreux types d'organisation de producteurs (sections villageoises, 
foyers, associations diverses, etc. ; voir annexes 1 et 3), les acteurs de la mise en valeur 
des périmètres hors SAED ont aujourd'hui presque tous adopté le statut de GIE (plus de 
80% des organisations recensées pour l'ensemble PIP plus extensions, et plus de 90% 
pour les seuls PIP). Il faudrait donc caractériser les aménagements en fonction d'une 
typologie des GIE qui n'existe pas encore, bien que la SAED ait fait une tentative de 
classification pour sa banque de données (voir annexe 3). Car, pour comprendre et 
accompagner la dynamique de développement en cours, il faudrait prendre en compte 
la dimension socio-économique des aménagements et pour cela mieux connaître les 
principaux acteurs. 

Les sections villageoises et les groupements de producteurs représentent encore le type 
d'organisation rencontré le plus fréquemment dans les aménagements SAED (41 sections 
villageoises directement responsables de la mise en valeur plus une trentaine d'autres 
subdivisées en un peu plus de 200 groupements de producteurs; voir annexe 1, tableau 
II). Ces organisations représentent plus de 70 % des 12 200 ha exploitables des grands 
aménagements SAED (y compris extensions). Mais cette situation devrait rapidement changer 
au fur et à mesure du transfert (voir plus haut). 

Les raisons de la croissance 
des aménagements privés 

Une conjonction de facteurs favorables 

De nombreux auteurs présentent les raisons de cette forte croissance des aménagements 
privés^. Tous font à peu près le même inventaire et s'accordent pour dire que cette 
croissance est le résultat d'une conjonction de facteurs favorables, dont les principaux sont 
selon nous : 
- l'ouverture du foncier, avec en 1986, le transfert des terres des zones pionnières (ges­
tion étatique) dans les zones de terroir (gestion par les communautés rurales) 
- le désengagement de la SAED, réellement commencé en 1987, de nombreuses fonc­
tions (crédits, fourniture d'intrants, prestations de service, réalisation d'aménagements, etc.), 
permettant aux initiatives privées de se développer; 
- les fortes sommes injectées par la CNCAS dans l'agriculture irriguée^" de la région, à 
travers des prêts de campagne et des prêts d'équipement accordés pour la plupart à des 
GIE, avec des garanties relativement faibles et un contrôle très faible; 
- l'existence d'une filière riz protégée avec un prix officiel du paddy attractif et rému­
nérateur et une garantie partielle des débouchés ; 
- la présence de producteurs dynamiques (paysans et « néo-ruraux ») maîtrisant assez bien 
des systèmes de production (dont la composante essentielle est la riziculture irriguée) de 
plus en plus mécanisés. 

9. Voir notamment les documents de P.-Y. Le GaL de J.-M. Yung et J. Zasiavsky, et de la SAED qui sont 
cités dans la bibliographie. 
10. Plus de 10 milliards de francs CFA pour l'agriculture irriguée en cinq ans et pour l'ensemble de la 
vallée. 
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Les aménagements hors SAED ont été réalisés beaucoup plus en fonction des opportu­
nités en terre et en financement qu'ont eu leurs auteurs (individus ou groupes), qu'en 
fonction de critères de performances techniques et de rentabilité économique. Le résultat 
en est cette forte croissance des superficies, dont certaines sont abandonnées très rapi­
dement̂  \ 

Cette dynamique a profité et souffert à la fois du « vide » créé par la perte d'autorité de 
la SAED (Devèze, 1992). Elle n'avait pas été prévue et s'est déroulée hors régulation de 
l'Etat, sans contrôle sur les terres, sans incitation particulière visant à une amélioration 
technique des aménagements et sans véritable appui et conseil technique. On notera qu'à 
la CNCAS il n'existe toujours pas de prêt à moyen ou long terme pour réaliser des 
aménagements (hors programme spécial du Fonds européen de développement). De 
nombreux producteurs ont donc aménagé leurs terres avec des financements obtenus dans 
le cadre des prêts de campagne (taux de 15,5 % par an, durée 8 ou 9 mois), sur une 
rubrique spécifique (entretien et réfection de l'aménagement), ou par récupération sur 
d'autres postes avec la «complicité» des fournisseurs (Belières ef al., 1991). 

Dans cet environnement très ouvert où les opportunités sont nombreuses et où l'Etat 
abandonne une partie de son rôle de régulateur et d'arbitre, l'augmentation des super­
ficies aménagées hors SAED semble être, en premier lieu, le résultat d'une course entre 
les différents acteurs : course à la terre, course aux équipements, course aux financements. 

Quelques effets de cette croissance 

Des exploitations agricoles qui s'agrandissent 

Dans les exploitations agricoles « traditionnelles » de la zone, une des conséquences de 
cette dynamique a été l'augmentation de la superficie moyenne par exploitation. Selon 
une enquête menée par la SAED en 1992 dans trois villages du delta sur un échantillon 
total de 54 exploitations agricoles, la superficie irriguée moyenne est de l'ordre de 6,8 hec­
tares (minimum : 0,3 ha, maximum : 61,9 ha, coefficient de variation de 151 %), répartis 
différemment entre les types d'aménagement selon les villages. 

Tableau II. Superficie irriguée moyenne par type d'aménagement des exploitations de trois villages 
du Delta (en hectares). 

Villages 
Pont Gendarme 
Diawar 
Thiagar 
if '/; -.Vî; j';,\i^-•'s;''^^;;^^^^^* 

Ensemble 

GA SAED 
2,57 
1,96 
1,69 

,í'Cil'^;^\Vfr£:^:v-^'-f^'^;\¡H^ 

1,98 

Extensions 
2,26 
0,13 
0,46 

-:̂ ;.o^S,.,̂ ^353;s,S 
0,69 

PIV ou PIP 
0,03 
8,79 
0,93 

ri?H-6??ti-"*'ii'ii''5-
4,1 

i 
li 
i* 

i ï 

t' 

Ensemble 
4,86 

10,88 
3,08 

•ÍS¿::%í>^í%'-i:r'í'?*>'í'K' 

6.77 

Cette répartition par type d'aménagement est liée à des opportunités différentes pour chacun 
des villages. Elle met en évidence l'Importance des aménagements privés qui constituent 
en moyenne plus de 70 % des terres irriguées disponibles par exploitation. Elle s'insère 
dans une stratégie basée sur la répartition des risques économiques que poursuivent les 

11. A titre d'exemple, on peut citer le cas d'un groupe de GIE de la zone de Ronq qui, en 1990-1991, 
a aménagé et emblavé une zone de 500 à 1 000 ha (reparable sur les images satellite de novembre 1990), 
qui n'a pratiquement rien produit en raison de problèmes de sol et d'eau et qui a dû être presque tota­
lement abandonnée. 
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producteurs en diversifiant les lieux et les saisons de production et en multipliant le nombre 
d'organisations paysannes auxquelles ils appartiennent. 

Les superficies SAED sont assez bien réparties entre les villages et au sein des villages. 
Les parcelles sur ces aménagements constituent le « noyau dur » des exploitations. La 
superficie totale disponible varie fortement d'une exploitation à une autre; 15% des 
exploitations enquêtées cumulent plus de 55 % de la superficie totale recensée, soit près 
de 25 ha en moyenne pour chacune des 8 exploitations de ce groupe. 

En ce qui concerne les aménagements réalisés et mis en valeur par les GIE constitués 
de « néo-ruraux », les données sont quasiment inexistantes. 

Des risques économiques importants 

Avec des charges à l'hectare élevées (essentiellement des charges monétaires) qui varient 
peu et des rendements faibles qui eux varient fortement, les risques économiques et 
financiers que prennent les producteurs sont très importants. Mais d'une part ils ont 
tendance à développer des stratégies pour les diminuer, d'autre part ces risques n'ont pas 
toujours été pris en pleine connaissance de cause, et dans bien des cas c'est la CNCAS 
qui aura sans doute à assumer le risque final. 

Un manque de transparence chez les acteurs 

La prolifération des GIE s'est traduite pour l'encadrement par la multiplication du nombre 
des Interlocuteurs, ce qui n'a pas été sans poser des problèmes en particulier pour la 
CNCAS qui a vu croître de manière exponentielle le nombre des dossiers à traiter. 

La facilité de création des GIE, leur multiplication rapide dans le secteur de la produc­
tion mais aussi en amont et en aval, l'absence de coordination entre les différents or­
ganismes^^ et l'insuffisance des moyens et des outils de suivi ont été à l'origine du manque 
de transparence dont souffre l'ensemble de la filière. 

Il y a aujourd'hui un besoin de clarification par l'identification des différents acteurs, de 
leurs activités et de leurs réelles capacités, de leurs responsabilités et de leurs engage­
ments. Cette clarification est indispensable pour que les organismes d'encadrement puis­
sent faire leur travail, et en priorité pour la CNCAS qui doit faire face à des problèmes 
de remboursement très importants. Elle est souhaitable pour le devenir de l'irrigation dans 
cette zone. Elle est en cours, semble-t-il, avec l'apparition ou le développement d'orga­
nisations représentatives de la profession (Yung et Zasiavsky, 1992). 

Une combinaison d'effets positifs 
et négatifs sur l'ensemble de la filière 

Même si les rendements ne sont en général pas très élevés, l'augmentation des superficies 
a entraîné une augmentation importante de la production rizicole totale du delta. La récolte 
de paddy pour 1990-1991 était estimée par la SAED à environ 90 000 tonnes. Or pour 
1990-1991, la SAED n'a acheté qu'un peu moins de 45 000 tonnes dans la délégation 

12. Principalement entre le greffe du tribunal de Saint-Louis qui enregistre les GIE, les communautés rurales 
qui attribuent les terres, la CNCAS qui finance et la SAED chargée de l'appui et du conseil aux producteurs. 
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de Dagana. Le reste de la production, déduction faite de l'autoconsommation et des 
semences, a été commercialisé et transformé hors de la filière étatique, à des prix très 
nettement inférieurs au prix officiel, avec des incidences importantes pour la rentabilité 
des aménagements. 

Les quantités achetées par la SAED ont augmenté, ce qui a accentué le déséquilibre de 
la filière SAED, où la subvention de l'Etat représente environ 80 FCFA par kg de riz (Freud 
et al., 1991). 

L'augmentation des superficies est à l'origine, pour une bonne part, des difficultés actuel­
les du système de crédit. Elle a été financée par des emprunts de campagne et d'équi­
pement, et pour elle, les producteurs se sont fortement endettés auprès de la CNCAS et 
nombreux sont ceux qui ont des problèmes pour payer les échéances. Le niveau de 
remboursement est très bas alors que les demandes augmentent, la banque ne peut plus 
faire face et limite ses prêts. Les producteurs mécontents ont menacé de ne pas rembour­
ser les encours s'ils n'obtenaient pas les prêts de campagne. Plusieurs réunions rassem­
blant les pouvoirs publics (SAED et ministère), la banque et des représentants des pro­
ducteurs ont eu lieu en début 1992 pour trouver un compromis, après arbitrage du ministre. 

Avec les superficies se sont développés les équipements et les services. Le nombre de 
matériels (tracteurs, moissonneuses-batteuses, décortiqueuses, etc.) a fortement augmenté 
(Havard M., 1990). Le nombre des fournisseurs et des prestataires de service aussi. C'est 
sans doute à ce secteur (approvisionnement et services), qu'a dû le plus bénéficier le 
système de crédit et à travers celui-ci, la garantie par l'Etat d'un prix officiel élevé. Avec 
la poursuite du désengagement de la SAED, notamment au niveau de la transformation 
et de la commercialisation, ce secteur devrait encore se développer. 

C'est en fait toute la filière qui a été bouleversée par cette croissance rapide, et c'est 
toute la filière qui aujourd'hui se réorganise, avec d'une part l'Etat et ses structures qui 
sont dépassés par l'ampleur et la complexité du phénomène et qui se retirent, de l'autre 
une profession agricole qui est en train de s'organiser et de se structurer, et un secteur 
privé d'amont et d'aval en pleine expansion. Le désengagement de l'Etat doit se pour­
suivre avec le transfert des aménagements encore sous gestion SAED et la libéralisation 
de l'aval de la filière. 

La dynamique est fragile, les acteurs économiques privés sont confrontés à des enjeux 
qui les dépassent. L'Etat doit jouer son rôle de planificateur, de régulateur et d'arbitre 
et prendre les mesures nécessaires pour accompagner efficacement cette dynamique sans 
toutefois la compromettre. 

Conclusion 

Le développement des aménagements privés n'est qu'une composante des dynamiques qui 
transforment actuellement le delta du fleuve Sénégal. Mais il est l'une des principales en 
tant que « moteur » de l'ensemble des transformations et des évolutions en cours, il 
représente également l'option prise par l'Etat sénégalais à travers le PDRG pour l'amé­
nagement et le développement de l'ensemble de la vallée du fleuve Sénégal. Et les enjeux 
sont importants. 

Pourtant, aujourd'hui, la situation de la filière est précaire car de nombreux problèmes 
doivent être résolus et des décisions doivent être prises (dans le domaine du crédit, pour 
la poursuite du désengagement, pour la sécurisation de l'aval de la filière, pour la mise 
en place de structures de concertation entre les différents acteurs, etc.). Pour les amé­
nagements hors SAED, ce sont les conditions de leur reproductibilité qui doivent être 
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définies de manière claire : reproductibilité en matière de foncier et de fertilité, 
reproductibilité technique et économique des systèmes d'irrigation. 

Pour pouvoir prendre les décisions efficaces et nécessaires qui permettront d'accompagner 
la dynamique en la régulant et en répondant aux besoins des producteurs, il serait 
nécessaire de mieux connaître la situation et les dynamiques. Il faut que l'ensemble des 
acteurs de la filière disposent d'informations et de données précises, fiables, représenta­
tives et évolutives. 

Or ces données font aujourd'hui défaut, et l'un des défis à court terme est de mettre en 
place un système de suivi des aménagements dans l'espace et le temps, un suivi géo­
graphique et économique. Pour réaliser ce suivi étant donné la complexité des situations, 
les outils classiques sont insuffisants et il faut développer de nouvelles méthodes avec de 
nouveaux outils. 

Mettre en place un système de suivi efficace 

La SAED a engagé quelques travaux dans ce sens en mettant en place, de manière 
expérimentale, un dispositif comprenant : 
- une banque de données informatisée sur les aménagements hydroagricoles et les or­
ganisations paysannes, alimentée par les conseillers agricoles; 
- un suivi des aménagements dans l'espace et le temps par interprétation d'images sa­
tellite. 

Ce dispositif permet le suivi d'une situation générale, mais ne permet pas de mesurer les 
évolutions dans les unités de production de base. Il doit donc être complété avec un 
système de suivi relativement fin d'un échantillon d'exploitations agricoles, d'organisations 
paysannes et d'aménagements représentatifs. 

Les informations produites par l'ensemble de ce dispositif de suivi doivent servir aux 
décideurs pour le pilotage du développement régional, pour orienter les actions, les projets 
et les financements, etc. Mais le vrai défi est de mettre en place un système qui produit 
des informations et des outils pour les conseillers agricoles, et qui répond aux besoins 
des producteurs, et en particulier à leurs besoins en matière de conseil de gestion tech­
nique et économique de leurs exploitations, de leurs organisations et de leurs aménage­
ments. 

En effet, plus les systèmes se modernisent et se complexifient et plus les besoins des 
producteurs augmentent en matière d'appui et de conseils techniques pour la réalisation 
des aménagements, pour l'utilisation et la gestion du matériel, pour l'amélioration néces­
saire des rendements, etc. Bientôt, ces besoins concerneront les indispensables 
intensifications et la diversification. Mais les besoins sont aussi, et de plus en plus, des 
besoins en terme de gestion technico-économique : des conseils pour les investissements, 
des systèmes de gestion de leurs organisations, etc. 

Prendre des mesures visant à assurer 
la reproductibilité des aménagements hors SAED 

Dans ce domaine, le premier défi est technique : il faut concevoir des modèles d'amé­
nagement qui répondent aux contraintes agroécologiques et économiques actuellement en 
vigueur dans le delta. Le problème n'est peut-être pas « d'imaginer » de nouveaux 
aménagements hydroagricoles ; des modèles adaptés existent sans doute dans la moyenne 
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vallée. Le problème est plutôt de concevoir des modes et des techniques de réalisation 
progressive des aménagements pour s'adapter aux moyens et aux stratégies des produc­
teurs, tout en répondant à terme à un cahier des charges techniques qui assure notam­
ment une parfaite maîtrise de l'eau et un maintien de la fertilité, éléments indispensables 
pour s'assurer de la rentabilité économique et de la pérennité des aménagements. Ce défi 
technique concerne en premier lieu les aménagements sommaires qui existent déjà, qu'ils 
soient fonctionnels ou non. 

Des mesures d'accompagnement sont indispensables, notamment en matière de crédit. Il 
faut réorganiser le système et prévoir des prêts subventionnés adaptés à la réalisation des 
aménagements, comme le préconise le PDRG. Mais il faut que les investissements s'ins­
crivent dans de véritables plans d'aménagement et de développement progressifs, qui 
doivent prendre en compte la formation et l'appui des producteurs. 

Dans le contexte général de développement de la région, la structuration de la profession 
doit être une priorité. Il est donc indispensable d'associer les professionnels à cette 
démarche de production d'informations et de planification, et pour cela mettre en place 
des structures regroupant les principaux acteurs et en particulier les représentants des 
producteurs. Parmi ces structures, il en faudrait une qui puisse à la fois réaliser le suivi 
et la production d'informations, des expérimentations techniques et des conseils de ges­
tion aux producteurs. 
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Annexe 1 Tableau 1 : Comparaison des chiffres concernant les superficies imauées. 

NB : Ces chiffres ne concernent que les superficies imguées avec un ou plusieurs GMP, les grands aménagements 
et leurs extensions sont exclues 

Nombre de GMP recensés 

Nombre d'aménagements : 

Superfic 

Superfic 

Nombre total (1) 

Cultivés 

ie dominée (ha) : 

Totale (2) 

Moyenne/aménagement 

e cultivée (ha) : 

Totale 

Moyenne/aménagement 

Enquêtes ISRA 

Juin/Juil 91 

CSC 91 

272 

. 

212 

9 500 

•44 

5 700 

27 

Octo/Déc 91 

Hiv 91/92 

437 

. 

358 

11800 

33 

9 600 

27 

Banque de données SAED 

CSC 91 

-

583 

200 

21720 

37 

4 250 

21 

Hiv 91/92 

. 

583 

307 

21720 

37 

8 800 

29 
(1) Nombre d'aménagements avec une superficie exploitable > 0. 
(2) Con'espond à la superficie exploitable pour la Bnaque de Données SAED. 

Annexe 1 Tableau 2 : Types d'organisations paysannes par type d'aménagements. 

Types 

d'organisations 
paysannes 
Sections 
Villageoises 
Groupements de 
producteurs (1) 

Foyers 

GIE 
Exploitants 
Individuels 

Autres (2) 

TOTAL 

Ty 
G. A. SAED 

Total 

41 

216 

6 

145 

39 

15 

462 

dont 
Extensions 

2 

59 

6 

43 

15 

4 

129 

pes d'aménagements 
AI + PIV 

SAED 

11 

8 

10 

41 

4 

1 

75 

PIP 

6 

0 

12 

542 

14 

20 

594 

TOTAL 

58 

224 

28 

728 

57 

36 

1131 
(1) Les groupements appartiennent à des sections villageoises. Celles-ci ne sont pas comprises 
dans le nombre de sections de la ligne précédente, (environ 20 à 30 S.V. supplémentaires). 
(2) La rubrique autres comprend les groupements de femmes, les sociétés, et les types indétenminés. 
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Annexe 3. Les différents types d'organisation paysanne et autres acteurs de la mise 
en valeur des aménagements : classification pour la banque de données de la 
SAED. 

Extrait de : Définitions et classifications utilisées pour la banque de données - SAED/CSE 
1991. 

Dans la banque de données de la SAED, l'unité de mise en valeur (UMV) correspond 
au croisement entre un aménagement hydroagricole et l'organisation responsable de sa 
mise en valeur : c'est la superficie à l'intérieur d'un aménagement qui est gérée par une 
organisation paysanne ou un exploitant privé ou une société. Les organisations paysannes 
ou autres acteurs sont classés en fonction de leur statut et, à l'intérieur de ce statut, en 
fonction du type de membre. 

CODES 
0 
1 
2 
3 

31 
32 
33 
34 
35 
39 

4 
5 
6 
7 
8 
g 
10 
11 
19 

TYPES D'ORGANISATIONS 
NON DETERI^INE 
SECTION VILLAGEOISE 
GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS 
GIE (groupement d'Intérêt Economique) 

G! E d'exploitants agricoles 
GIE familial 
GIE d'investisseurs 
GIE sous-groupe 
GIE talit>ës 
GIE autres types 

FOYERS DE JEUNES 
COOPERATIVES 
SUMA 
ASSOCIATIONS DE FEMMES 
AUTRES ASSOCIATIONS 
FEDERATIONS D'OP. 
EXPLOITANTS INDIVIDUELS 
SOCIETES 
AUTRES 

La subdivision au sein de la classe des GIE est nécessaire, car le statut de GIE peut être 
adopté par des acteurs complètement différents. Les différentes catégories proposées ci-
dessus ne sont ni définitives ni exhaustives, il s'agit d'affiner cette classification en fonc­
tion des expériences et des observations. 

GIE d'exploitants agricoles : GIE dont les membres sont des paysans indépendants de la 
zone, chefs d'exploitation agricole dans la plupart des cas, mais aussi dépendants, {surga 
en wolof), qui se sont regroupés pour exercer une activité économique en commun. Cha­
que membre du GIE a une activité productive agricole, activité qui est la raison d'être 
du GIE. L'organisation interne peut varier, mais très souvent, les activités sont menées de 
manière individuelle ; les activités collectives ou communautaires sont réduites au mini­
mum (par exemple pour l'agriculture irriguée, chaque membre cultive individuellement sa 
ou ses parcelles), elles concernent la gestion de l'aménagement, de l'eau et le crédit. Les 
groupements de producteurs initiés par la SAED et qui se sont transformés en GIE ap­
partiennent à ce groupe. 

GIE familial : GIE formés de membres, chefs d'exploitation ou dépendants de la zone, 
appartenant à la même famille (éventuellement deux ou trois familles), qui se sont re­
groupés pour exercer en commun une activité économique. L'organisation interne varie, 
mais dans la plupart des cas l'ensemble des activités sont menées de manière collective. 
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Annexe 3. Les différents types d'organisation paysanne et autres acteurs de la mise 
en valeur des aménagements : classification pour la banque de données de la 
SAED. 

Extrait de : Définitions et classifications utilisées pour la banque de données - SAED/CSE 
1991. 

Dans la banque de données de la SAED, l'unité de mise en valeur (UMV) correspond 
au croisement entre un aménagement hydroagricole et l'organisation responsable de sa 
mise en valeur : c'est la superficie à l'intérieur d'un aménagement qui est gérée par une 
organisation paysanne ou un exploitant privé ou une société. Les organisations paysannes 
ou autres acteurs sont classés en fonction de leur statut et, à l'intérieur de ce statut, en 
fonction du type de membre. 

CODES 
0 
1 
2 
3 

31 
32 
33 
34 
35 
39 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
19 

TYPES D'ORGANISATIONS 
NON DETERMINE 
SECTION VILLAGEOISE 
GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS 
GIE (groupement d'Intérêt Economique) 

GIE d'exploitants agricoles 
GIE familial 
GIE d'investisseurs 
GIE sous-groupe 
GIE talibés 
GIE autres types 

FOYERS DE JEUNES 
COOPERATIVES 
SUMA 
ASSOCIATIONS DE FEMMES 
AUTRES ASSOCIATIONS 
FEDERATIONS D'OP. 
EXPLOITANTS INDIVIDUELS 
SOCIETES 
AUTRES 

La subdivision au sein de la classe des GIE est nécessaire, car le statut de GIE peut être 
adopté par des acteurs complètement différents. Les différentes catégories proposées ci-
dessus ne sont ni définitives ni exhaustives, il s'agit d'affiner cette classification en fonc­
tion des expériences et des observations. 

GIE d'exploitants agricoles : GIE dont les membres sont des paysans indépendants de la 
zone, chefs d'exploitation agricole dans la plupart des cas, mais aussi dépendants, (surga 
en wolof), qui se sont regroupés pour exercer une activité économique en commun. Cha­
que membre du GIE a une activité productive agricole, activité qui est la raison d'être 
du GIE. L'organisation interne peut varier, mais très souvent, les activités sont menées de 
manière individuelle ; les activités collectives ou communautaires sont réduites au mini­
mum (par exemple pour l'agriculture irriguée, chaque membre cultive individuellement sa 
ou ses parcelles), elles concernent la gestion de l'aménagement, de l'eau et le crédit. Les 
groupements de producteurs initiés par la SAED et qui se sont transformés en GIE ap­
partiennent à ce groupe. 

GIE familial : GIE formés de membres, chefs d'exploitation ou dépendants de la zone, 
appartenant à la même famille (éventuellement deux ou trois familles), qui se sont re­
groupés pour exercer en commun une activité économique. L'organisation interne varie, 
mais dans la plupart des cas l'ensemble des activités sont menées de manière collective. 
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GIE d'investisseurs : GIE dont les membres ou une partie des membres sont des person­
nes, originaires ou non de la zone, qui n'ont pas pour activité principale l'agriculture 
(souvent des commerçants ou des fonctionnaires), et qui apportent dans le GIE des ca­
pitaux. L'activité productive est souvent exercée par de la main-d'œuvre salariée ou des 
métayers. 

GIE sous-groupe : GIE formé par éclatement d'associations diverses, et notamment des 
foyers ou des associations de femmes, et donc constitué de membres qui sont le plus 
souvent des dépendants au sein des exploitations agricoles de la zone. 

GIE talibé : GIE constitué par des talibês d'un marabout, dont le produit de l'exploitation 
est destiné à des fin religieuses igamou, magai, construction de mosquées, chants reli­
gieux, marabout, etc.). 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Evolution du problème foncier 
à l'Office du Niger (Mali) 

Jean-Yves JAMIN^ 

Résumé— L'Office dû Niger est un projet de grande irrigation qui' a vu le jour dans lés années 30/: 
Al'òrijgihe, lescoiòns- africains installés devaient rapidement devenir propriétaires des terres,: ou au\moins\ 
usufruitiers sans limitation de:temps. En fait; la sécurité foncière, n'a jamais été'accordée aux colons, 
nKme si, au cours des années 50,- des' dispositions allant en ce sens avaient commencé'àiêtre prises. 
L'exploitation en colonat elle-même a été plusieurs fois remise en question au profit d'une exploitation 
en régie: ou d'une .exploitation collective. 
¡Depuis prés<de soixante'ans) la. situation foncière des colons est restée précaire;, l'histoire' deychaqùé" 
famille est ponctuée de réattributions, de diminutions ou : d'augmentations de surface, d'évictions;, de 
modifications du contrat d'exploitation.. Les changements perpétuels -dans les relations foncières' entre 
l'Office et les colons trouvenVen grande partie leur origine dans les changements.politiques gériéraux; 
auxquels • l'Office a toujours été étroitement associé du fait de l'enjeu : qu'il represen tait, mais,aussi '. du 
terrain d'expérience qufil offrait: 
Si actuellement un, net transfert de'responsabilités est en train de s'opérer vers les : organisations pay­
sannes, la situation foncière, ihdi'i/iduelle de la grande majorité des colons est encore loin d'être sé­
curisée,, puisque: rnoins de 40:des 10 000 familles cultivant à l'Office ont pu obtenir'un permis' d'ëx-^ 
ploitation agricole: Le pouvoir foncier des exploitants face à la collectivité- HEtat et l'Office du Niger 
hier, lès associations villageoises', aujourd'hui - est d'autant plus faible que la' terre^ réputée inalienable/ 
conslitueen fait la ¡garantie du crédit: le non-remboursement des dettes reste'le: principali motif d'évic­
tion descasiersi 
Les> promesses dé sécurisation: foncière individuelle, prévue après dix années d'exploitation, « en: Bon 
père de famille »,.. n'ont jamais été tenues, pas plus par, l'administration coloniale que :par. le: régime:: 
socialiste qui lui a,succédé à l'Indépendance, ou par les militaires qui ont pris lé pouvoir en.196Sùi 
Les événements de : 1991 ont ' entraîné un retour à la démocratie politique qui- favorise là poursuite dû 
processus, de responsabilisation •: foncière des paysans, mais ce transfert reste timide, d'autant que seàr 
bases:juridiques:sont:encore très confuses: 

L'Office du Niger a été créé dans les années 30 au Soudan français, pour fournir du coton 
à la métropole et justifier la construction d'un chemin de fer transsaharien, mais aussi 
pour fournir du riz à l'Afrique occidentale française (AOF). Après l'indépendance du 
Soudan, devenu Mali, l'ensemble des casiers irrigués a été progressivement converti en 
rizières, pour garantir l'alimentation des villes maliennes. L'Office du Niger couvre ac­
tuellement 50 000 ha ; 45 000 ha sont cultivés en riz par des paysans, colons venus 
des villages voisins et du sud du Mali, mais aussi du plateau Mossi (actuel Burkina Faso), 
et 5 000 ha sont cultivés en canne à sucre, par une régie d'Etat sino-malienne. 

Partagé entre une volonté d'aménagement technocratique et le choix d'une agriculture 
paysanne, l'Office du Niger a, tout au long de son histoire, balancé entre deux modes 
d'exploitation des terres : 
- le colonat de petits propriétaires terriens, mus par leurs propres intérêts, sur le modèle 
de l'agriculture française ; 

1. CIRAD-SAR 

49 



- la gestion directe des terres par l'Etat, avec mise en valeur par des ouvriers salariés, 
ou des métayers étroitement encadrés et évinçables en cas d'écart au modèle imposé. 

Dans les années 30, lors de l'aménagement des terres et de leur lotissement, l'administra­
tion coloniale ne s'est guère posé de questions: de la terre et de l'eau étaient dispo­
nibles en quantité au Soudan, il fallait les mettre en valeur au profit de la métropole (coton) 
et de l'AOF (riz); les seuls obstacles étaient le coût des travaux d'aménagement et le 
manque d'hommes pour réaliser ces travaux et exploiter les casiers. Le problème de la 
propriété de la terre ne semble pas avoir effleuré les concepteurs de l'Office, tant ils étaient 
certains que l'irrigation apporterait le bien-être aux autochtones. Les adversaires de l'Of­
fice du Niger eux-mêmes ne mirent jamais en avant le problème foncier, stigmatisant plutôt 
le coût de l'entreprise, les conditions de recrutement des colons, leurs conditions de vie 
dans les casiers, la mainmise des fonderies et des sociétés de travaux publics sur le projet 
et surtout la très faible productivité de l'Office du Niger (Herbart, 1939). 

Le problème foncier n'aurait d'ailleurs peut-être pas été très aigu, car les terres du delta 
central nigérien concernées semblent avoir été peu utilisées par le passé .̂: avant l'ins­
tallation de l'Office du Niger, les quelques villages Bambaras de la région pratiquaient 
des cultures pluviales sur les zones hautes, sableuses, et n'exploitaient pas les bas-fonds, 
recouverts d'une dense végétation arborée^ ; quant aux pâturages de décrue des Peuls, 
ils étaient surtout concentrés dans le delta vif, et concernaient peu l'Office du Niger (sauf 
dans l'est de l'actuel casier du Macina) ; la région de Niono était pour les éleveurs 
transhumants une zone de pâturages d'hivernage, sur sables dunaires. On peut donc, du 
point de vue du droit foncier traditionnel, considérer que l'Office du Niger a, de fait, 
acquis dans les zones irriguées un droit de propriété, lié au défrichement des terres (« droit 
de hache »). Le 15 novembre 1935, un décret du Gouverneur général de l'AOF permet­
tait que les terres du delta central nigérien, réputées « vacantes et sans maître » (ce qui 
n'a jamais été contesté par la suite), soient incorporées au domaine privé de l'Etat. 

La seule question qui s'est posée aux dirigeants coloniaux était donc de savoir quel type 
de mise en valeur allait être adopté sur ces terres : un colonat européen, une régie d'Etat, 
des grandes sociétés privées, ou un colonat africain. C'est la solution du colonat africain 
qui fut retenue", avec comme optique de transformer ces colons soudanais en petits 
paysans, propriétaires individuels, pour bâtir une agriculture familiale calquée sur le modèle 
français, chaque exploitation s'équipant de façon autonome en matériel de traction bovine. 

Cependant, au départ, les colons n'ont été installés qu'avec une attribution provisoire de 
terres (« bail d'adaptation »), qui, au bout de dix ans d'exploitation « en bon père de 
famille » selon les directives de l'Office, devait être remplacée par un permis d'occuper, 
« bail d'établissement permanent », transmissible par héritage, faisant du colon un 
usufruitier intégral d'un domaine qu'il ne pourrait cependant aliéner, puisque restant 
propriété de l'Etat. Bien qu'une réglementation adéquate ait été arrêtée dès 1937 par le 
Lieutenant Gouverneur du Soudan^, aucune application pratique n'en sera faite dix ans 

2. Il y a plusieurs siècles, des villages étaient installés sur ce site (nombreuses buttes riches en vestiges); 
liés à l'empire de Ghana, ils avaient une activité lacustre, rendue de plus en plus difficile, puis impossible, 
par le déversement devenu irrégulier du Niger dans ses défiuents, dans cette zone qui fut nommée plus 
tard le delta mort, par opposition au delta vif, autour de Mopti, toujours régulièrement inondé. 
3. Dans le Macina, quelques villages pratiquaient la riziculture avant que les aménagements de l'Office du 
Niger n'assèchent leurs terres, les conduisant ainsi à entrer « librement » en colonisation. 
4. Mais dans d'autres zones de la vallée du Niger, comme à Diré, la mise en valeur par une compagnie 
privée concessionnaire des terres fut choisie. 
5. La convention du 16 juillet 1937 pour la gérance des terres irriguées, prévoyait que les terres seraient 
d'abord aménagées par l'Office, puis seraient immatriculées au nom de l'Etat et ensuite confiées à l'Office, 
qui en assurerait la gérance en attendant leur remise aux colons. 
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plus tard, à la fin des années 40, alors que de nombreux colons installés entre 1935 et 
1937 auraient pu prétendre au permis d'occuper, et le réclamaient d'ailleurs avec insis­
tance. Les colons, ayant vite compris les limites de leur liberté foncière et technique dans 
les casiers irrigués, se sont rapidement tournés vers l'exploitation parallèle de terres 
pluviales, disponibles en quantité dans les zones de pâturages sur sables dunaires entou­
rant les casiers, se les appropriant progressivement selon le droit foncier traditionnel, par 
défriche. 

Les terres irriguées, et une partie de celles irrigables, ne furent finalement immatriculées 
au cadastre^ par l'administration coloniale qu'en 1953, au nom de l'Etat français et non 
à celui des attributaires individuels, des associations agricoles indigènes, de l'Office du 
Niger, ou du Territoire du Soudan'', car l'Office présentait un intérêt stratégique pour 
l'Empire, avec la culture du coton qui devait permettre à la métropole de s'affranchir des 
importations des Etats-Unis, la perspective du chemin de fer transsaharien, et la produc­
tion de riz destinée à nourrir l'AOF. L'Etat, à travers le Gouverneur du Soudan français, 
confia la gestion des terres à l'Office du Niger. Bien qu'en théorie l'Office n'ait eu depuis 
sa création qu'un pouvoir de proposition des installations et des évictions à l'adminis­
tration, il a de fait toujours constitué (y compris après l'Indépendance) un Etat dans l'Etat, 
qui gérait lui-même l'attribution et le retrait de « ses » terres. 

Les résultats des cultures irriguées furent toujours décevants ; les colons ne respectaient 
guère les instructions de l'encadrement et ne produisaient pas autant de coton et de riz 
que les concepteurs de l'Office l'avaient espéré. Le modèle du petit colonat africain et 
de la traction bovine fut donc progressivement remis en cause, mais malgré cela, quel­
ques-uns des permis d'occuper promis dans les années 30 semblent avoir été attribués 
au milieu des années 50, après l'immatriculation des terres. Depuis la création du Syn­
dicat des colons et agriculteurs de l'Office du Niger (SCAON) en 1954, sa principale 
revendication était en effet « le droit à la propriété de la terre et des bâtiments »^ Un 
arrêté du 31 décembre 1955 du ministère de la France d'outre-mer, réglementant l'attri­
bution et l'exploitation des terres aménagées par l'Office du Niger, permettait d'ailleurs 
l'attribution d'un «titre d'occupation permanente», transmissible par héritage, aux co­
lons qui avaient exploité leurs terres pendant dix ans conformément aux instructions de 
l'Office; cet arrêté rappelait également que les évictions étaient du ressort du Gouver­
neur du Soudan. 

Parallèlement, à partir de 1948, des projets de grande motorisation (gros tracteurs et 
moissonneuses-batteuses) sont lancés par l'Office du Niger; inspirés par le mouvement 
de motorisation alors en cours en métropole, ce n'est cependant pas l'équipement indi­
viduel ou coopératif qui fut choisi pour la gestion des précieuses machines importées des 
Etats-Unis, mais la création de grandes unités de production en régie directe sur une partie 
des terres (CRM, Centre rizicole mécanisé de Molodo) ; la main-d'œuvre utilisée était 
entièrement composée de salariés (un système identique fut mis en place à Richard-Toll, 
au Sénégal, à la même période). En 1958, dix ans après son introduction, l'exploitation 
en régie concernait 21 % des terres de l'Office. 

6. Les titres fonciers n°331 (Macina), n°335 (Kouroumarl) et n°336 (Kaia inférieur) ont été retrouvés dans 
les archives de l'Office du Niger, ainsi que des réquisitions pour immatriculer d'autres zones. Ces docu­
ments sont probablement incomplets et des recherches sont en cours dans les archives. La zone effecti­
vement immatriculée couvrirait 120 000 ha; la zone actuellement aménagée couvre 50 000 ha, alors que 
la zone d'intervention projetée en 1950 couvrait 3 millions d'hectares (réseaux, casiers et bordures). 
7. Le Territoire du Soudan et la Fédération de l'AOF s'élevèrent d'ailleurs contre ce choix, qui fut justifié 
par le fait que c'était l'Etat français qui avait payé les aménagements. La perspective de l'autonomie pro­
chaine du territoire semble avoir motivé le déclenchement de ces immatriculations. 
8. E. Bélime, premier directeur général de l'Office, « remercié » en 1943 du fait de sa sympathie pour Vichy, 
soutint haut et fort le SCAON et ses revendications foncières dans les journaux français. 
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Carte 1 : Situation de l'Office du Niger au Mali 

Carte 2 : L'OfFICE DU NIGER 
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En 1960, l'indépendance du Soudan (devenu Mali) provoqua une crise aiguë entre le 
nouvel Etat et la France pour le contrôle de l'Office du Niger, qui ne relevait pas jus­
qu'alors de la colonie du Soudan, mais directement de l'Etat français, et que celui-ci 
souhaitait donc conserver dans son domaine privé. En 1961, après des menaces maliennes 
de faire sauter le barrage de Markala (cette anecdote est significative des enjeux), l'Etat 
français céda finalement l'Office du Niger à l'Etat malien et, en 1962, les terres de l'Office 
furent nationalisées. 

Entre 1960 et 1968, un régime socialiste fut mis en place au Mali, et des options 
collectivistes très nettes furent affirmées au fil des ans, en particulier à l'Office du Niger, 
considéré comme « une entreprise clef qui se doit d'être à l'avant-garde de la lutte, et 
spécialement de la lutte pour la socialisation et la modernisation de l'agriculture » .̂ D'abord 
délaissées (leur surface chuta à 11 % de l'ensemble en 1962), les régies mécanisées 
(devenues exploitations en régie directe, ERD), premiers « sovkhozes » du nouvel Etat, 
furent à nouveau développées à partir de 1963 avec l'assistance technique des pays du 
bloc socialiste, pour atteindre 40% des terres cultivées en 1966; parallèlement, on 
imposa aux colons la création de groupements coopératifs (un par « unité de produc­
tion » regroupant 200 à 300 familles, c'est à dire plusieurs villages), ainsi que la culture 
de champs collectifs^°, considérés comme les « champs du Parti » par les colons (et non 
comme ceux du village) ; l'objectif visé était la substitution progressive de la grande 
exploitation collective aux exploitations familiales (là aussi, le même phénomène fut 
enregistré au Sénégal à la même période, mais avec moins de contrainte). Dans un village 
de Kolongo, une collectivisation totale fut même tentée : elle portait non seulement sur 
l'ensemble des terres du village et sur leur produit, mais aussi sur la vie quotidienne des 
colons. Dans ce contexte, il n'était évidemment plus question de permis d'occuper; 
comme le note J.C. de Wilde en 1968, « la nationalisation des terres en 1962 a mis 
fin aux polémiques relatives à ce droit de propriété » ; les permis qui auraient été 
distribués avant l'indépendance pourraient d'ailleurs avoir été confisqués et détruits à cette 
époque. 

Fin 1968, les militaires provoquèrent la chute du régime civil, mais les options «socia­
listes » perdureront : les exploitations en régie directe continueront à « prospérer » 
jusqu'au milieu des années 70 ; ce n'est ensuite que très progressivement qu'elles seront 
abandonnées, plus pour des raisons économiques que pour des raisons idéologiques, et 
la canne à sucre sera toujours maintenue en régie d'Etat; à travers l'Office du Niger, 
l'Etat restait de toute façon toujours seul maître des droits fonciers : « les casiers sont 
affectés en jouissance au paysan, l'Etat restant propriétaire et l'Office gérant» (Marchai, 
1974). Les projets de développement de l'irrigation envisagés au nord-est des casiers actuels 
(200 000 ha devant s'ajouter aux 50 000 ha existants) seront réalisés jusqu'en 1990, pour 
une mise en valeur, au moins partielle, par le parti unique^^ et ses organisations de masse. 

En 1970, la culture du coton fut abandonnée. En conséquence se développèrent, le long 
des drains suralimentés par l'inondation du riz, des cultures hors casiers; elles sont 
conduites sur des terres appropriées par les paysans selon le droit foncier traditionnel 
(nouvelle défriche ou « conversion » de champs de culture pluviale défrichés auparavant), 
bien qu'elles fassent en fait le plus souvent partie du périmètre immatriculé au nom de 
l'Etat en 1953. Avec le développement des moyens de communication et la diversifica-

9. 2* conférence spéciale de l'Office du Niger, 1968 (cité par Schreyger, 1984). 
10. Ces champs collectifs étaient divisés en parcelles de 0,5 ha, confiées chacune à une « brigade » de tra­
vailleurs (15 pour le coton et 10 pour le riz), de façon à créer une émulation entre «brigades». 
11. L'UDPM (Union démocratique du peuple malien), institué par les militaires en 1976, pour remplacer 
l'USRDA (Union soudanaise, section du rassemblement démocratique africain), parti unique au pouvoir de 
l'Indépendance au coup d'Etat de 1968, qui entraîna son interdiction. 
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tion de l'alimentation des citadins, se développèrent aussi des jardins maraîchers, installés 
autour des villages sur des terres non irrigables, « concédées » de manière plus ou moins 
officielle par l'Office du Niger, qui laissa les colons se les partager sur les bases foncières 
« traditionnelles ». 

Dans les casiers irrigués, cotonniers ou rizicoles, les attributions et réattributions de terres, 
toujours provisoires depuis 1935, se sont effectuées selon des modalités variables au cours 
du temps : en fonction du nombre de bouches à nourrir de la famille, puis du nombre 
de charrues, puis du nombre de travailleurs hommes (hommes valides de 15 à 55 ans), 
et avec des ratios différents selon les cultures (riz ou coton) et les époques ; les ren­
dements obtenus jouaient aussi un rôle pour les augmentations ou les diminutions de 
surface, de même que le remboursement des dettes et les bonnes relations avec l'enca­
drement. En cas d'endettement excessif ou de mauvais résultats répétés, et après l'aver­
tissement des diminutions de surface, était prononcée la sanction finale, l'éviction du 
colonat; la maison du colon appartenant aussi à l'Office du Niger, elle lui était retirée 
en cas d'éviction; les paysans évincés n'avaient (et n'ont toujours) aucun recours; soit 
ils regagnaient leur village d'origine^^, soit ils s'installaient à proximité de l'Oïïice du Niger, 
et vivaient alors d'une association d'élevage, de cultures pluviales et de rizières « hors 
casier », qui a été mise à mal par la répétition des sécheresses au cours des années 80. 

Progressivement, des « non-paysans », baptisés localement « non-résidants », car n'ha­
bitant pas dans les villages des colons mais plutôt en ville, s'insinuèrent dans les casiers, 
reprenant les terres laissées libres par les évictions : ces fonctionnaires, agents de l'Office 
du Niger, commerçants ou retraités, cultivaient avec un statut spécial, celui de « divers » ; 
ils n'avaient droit qu'à une attribution provisoire de terres (annuelle) alors que celle des 
colons était (théoriquement) pérenne. 

Dans les années 80, la stratégie du parti unique fut de développer les associations vil­
lageoises, érigées en « Ton » villageois^^ pour les plus méritantes, qui devaient devenir 
l'organisation collective de base du pays : cellule du Parti et unité administrative char­
gée de la gestion foncière, de la gestion du crédit, de la commercialisation, etc. ; mais, 
en zone irriguée, la situation fut compliquée par le poids de l'Office du Niger, peu soucieux 
de partager ses pouvoirs avec les colons. 

En 1985, le statut « divers » fut supprimé par le chef de l'Etat, à la demande des colons 
soucieux de préserver leurs intérêts fonciers face aux appétits des « non-résidants ». Mais 
ces « non-résidants » restèrent dans les casiers, et pour ce faire s'inscrivirent massivement 
en colonisation, sous des noms d'emprunt; les moyens de travail exigés par l'Office du 
Niger pour devenir colon (main-d'œuvre et matériel agricole) n'existaient en général que 
sur le papier. D'officielle et bien identifiée, la présence des « non-résidants » devenait 
ainsi « clandestine » et donc plus difficile à cerner, tout en donnant à ces exploitants 
le bénéfice des mêmes droits fonciers, ou au moins des mêmes espoirs de droits, que 
les colons « historiques ». 

En 1987, le réaménagement de casiers par le projet Retail et l'introduction du repiquage 
et de la double culture furent l'occasion de procéder à une réattribution des terres con­
cernées, pour ajuster les superficies exploitées à la capacité d'intensification des familles. 
La base de réattribution était le nombre de travailleurs hommes (hommes valides entre 
15 et 55 ans), les autres actifs n'étant pas pris en compte. En «compensation» des 
diminutions de surface (30 % en moyenne), le projet délivra immédiatement une lettre 

12. A certaines périodes, l'Office du Niger « raccompagnait » les colons évincés dans leur village d'origine, 
ou, pour les dissuader de revenir, les amenait simplement en camion à une distance suffisante des casiers. 
13. Du nom des groufies traditionnels de solidarité des jeunes Bambaras. 
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d'attribution, seul papier officiel actuellement en possession d'un nombre significatif de 
colons, qui reconnaît leur présence sur les terres et précise la superficie attribuée à chaque 
famille; les jardins firent aussi l'objet d'une attribution officielle, via les associations 
villageoises ; enfin le projet Retail s'engagea à faire aboutir rapidement les fameux permis 
d'occuper et, pour en préparer l'attribution, lança l'inscription des terres au cadastre (ce 
cadastre, interne à l'Office du Niger^"*, a été terminé début 1992 pour les zones 
réaménagées par les projets Retail et ARPON). 

Les réductions de surface opérées, qui concernaient essentiellement des colons ancien­
nement installés, permirent de libérer des terres pour admettre en colonisation de nou­
veaux exploitants. Les « non-résidants » furent les principaux bénéficiaires de cette 
opportunité, et on atteint ainsi actuellement des taux de près de 4 0 % de «non-
résidants » en zone Retail 1 (réaménagée en 1987) et 30% en zone Retail 2 (réaménagée 
en 1990-1991), contre moins de 10% en zone Retail 3, non encore réaménagée. 

Le projet Retail a en fait mis en place plusieurs « situations » foncières, plusieurs ca­
tégories de terres ne relevant pas des mêmes obligations de mise en valeur et de rede­
vance : soles de simple culture, taxées 42 000 FCFA/ha'^ et réservées au riz d'hivernage 
(vaine pâture en saison sèche) ; soles de double culture, taxées 42 000 F/ha en hivernage 
et 28 000 F/ha en saison sèche, où la double riziculture est obligatoire ; soles maraî­
chères, taxées 49 000 F/ha pour l'année (attribuées sous la responsabilité des associa­
tions villageoises, en fonction du nombre total d'actifs de 8 à 55 ans). 

Le foncier de chaque paysan est bloqué entre ces trois soles, sans possibilité de transférer 
des terres de l'une à l'autre^^; bien que cette pratique soit interdite, la location de 
parcelles (ou le prêt « à prix coûtant », moyennant paiement de la redevance corres­
pondante), donne une certaine souplesse au système. 

Début 1989, un décret permettant l'octroi de droits fonciers perennes aux agriculteurs de 
l'Office du Niger, et prévoyant la gestion foncière des terroirs par les organisations 
paysannes, fut promulgué (décret n°89-090/PG-RM). Il reconnaît deux statuts: celui 
d'exploitant permanent, titulaire du permis d'exploitation agricole qui sécurise sa situation 
tant qu'il respecte un cahier des charges normatif, et celui d'exploitant temporaire, pas­
sant un contrat annuel renouvelable avec l'Office du Niger. Les procédures d'application 
mises au point par l'Office du Niger prévoient en outre un permis d'habitation, attribué 
pour 50 ans pour le sol, et la propnété des constructions faites (les paysans n'avaient 
en effet aucun droit sur leur logement et en étaient expulsés en cas d'éviction). 

Parallèlement, les évictions continuèrent : 2 % des exploitants du secteur Retail (zone 
réaménagée et non réaménagée) furent ainsi évincés à l'issue de la campagne 1989-1990; 
4 % d'entre-eux connurent le même sort en fin de campagne 1990-1991. Du fait des 
évictions et des réductions de surface opérées dans le cadre des réaménagements, des 
nouvelles familles ont été admises en colonisation; en 1990, 8% des exploitants étaient 

14. Ce «cadastre» est géré par la Division des aménagements hydrauliques de l'Office du Niger, et non 
par le service du cadastre de l'administration. 
15. Ces sommes ont été fixées sur la base d'une redevance établie au départ en poids de paddy, valorisé 
à 70 F/kg ; en dehors du projet Retail, la redevance était restée à 400 kg de paddy par hectare (28 000 F), 
poids inchangé depuis la création de l'Office. Sous la pression des colons, et à la faveur des bouleverse­
ments politiques, l'Office du Niger a dû réduire ces redevances en 1992, à 28 000 F en hivernage et 3 500 F 
en contre-saison pour les zones réaménagées; le maraîchage est gratuit. 
16. En fait, en contre-saison 1991-1992 (et de façon plus isolée certaines des années précédentes), des villages 
ont obtenu, moyennant paiement de la redevance adéquate, la possibilité de pratiquer une seconde culture 
(riz ou maraîchage), en saison sèche, en zone de simple culture. A l'inverse, certains paysans choisissent 
de laisser en jachère leur champ de double culture en contre-saison, mais ils doivent payer la redevance. 
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entrés en colonisation juste avant la campagne ; la même proportion de nouveaux 
exploitants entrant en colonisation se retrouvait en 1991. 

Fin 1990, le projet Retail mit en place, dans la zone de Niono, une commission foncière 
(« C3T » : Commission technique de traduction et de transcription), associant des ca­
dres de l'Office du Niger et des paysans alphabétisés (en français ou en bambara) ; d'abord 
instituée pour assurer la traduction en bambara des textes réglementant le foncier, et leur 
large diffusion dans les villages, cette commission, devenue Commission provisoire de 
gestion des terres de la zone^'', est chargée depuis 1991 d'examiner les demandes de permis 
d'exploitation agricole, dernier avatar du tant attendu permis d'occuper. 

Après une première sélection opérée parmi les associations villageoises (qui doivent avoir 
auparavant signé une convention particulière de gestion des terres avec l'Office du Niger), 
la commission vérifie la conformité des demandes et procède alors à une seconde sé­
lection des dossiers, beaucoup plus rigoureuse (certaines associations villageoises se re­
fusent à toute sélection, renvoyant directement à la commission) ; les permis sont ensuite 
délivrés par la Direction générale de l'Office du Niger, qui ne fait qu'entériner les choix 
de la commission. Non-endettement, résidence au village, paiement régulier des impôts, 
participation aux travaux collectifs et aux assemblées générales de l'association villageoise, 
rendement minimal de 3,5 t/ha, jouissance des droits civils et civiques sont exigés des 
candidats'*. 

Vingt et un permis d'exploitation agricole ont été délivrés par l'Office du Niger début 
1991, avant que les bouleversements politiques nationaux ne bloquent le processus. Dix-
sept nouveaux permis ont été délivrés fin 1991. La sécurisation foncière concerne donc 
aujourd'hui une quarantaine de familles, soit 13% des colons des trois villages de la 
zone Retail 1, les seuls où la procédure est actuellement possible. Sur l'ensemble de 
l'Office, c'est donc 0,4% des colons qui ont accès à cette sécurité. 

A l'heure actuelle, seules trois associations villageoises ont pu signer avec l'Office du Niger 
la convention de gestion des terres ; vingt autres ont un dossier en cours, et la plupart 
des cent villages de l'Office du Niger sont candidats à cette convention. Une bonne partie 
du pouvoir foncier a d'ailleurs déjà été remise de fait aux associations villageoises, qui 
proposent les candidats à l'installation et les paysans à évincer à la Commission de gestion 
des terres, qui examine la conformité de ces propositions avant de les transmettre à la 
Direction générale de l'Office pour exécution. La pression des bailleurs de fonds pour 
accélérer la remise du foncier aux organisations paysannes est continue et le ministère 
de l'Agriculture a récemment organisé une mission de mise en place d'un observatoire 
du foncier, dont les attributions restent à préciser. 

Les demandes d'entrée en colonisation sont toujours très nombreuses ; à défaut d'instal­
lation en colonisation, les « voisins » des casiers irrigués, agriculteurs ou éleveurs des 
zones sèches, réfugiés du Nord, demandent à l'Office du Niger un minimum d'accès à 
l"eau à travers des petits aménagements. Les demandes de terres émanent aussi de jeunes 
diplômés chômeurs, d'ouvriers des chantiers de réaménagement, d'agents de l'Office du 
Niger menacés de compression, de citadins de Ségou ou Bamako, etc. ; dans les villages 
Miniankas, on note même des demandes de parents résidant actuellement dans le sud 
du Mali, en zone cotonnière, qui sont prêts à la quitter pour venir s'installer à l'Office 

17. En principe, ces deux commissions sont distinctes; en pratique, elles sont actuellement composées des 
mêmes membres en attendant de trouver leur forme définitive. 
18. En outre, la demande de PEA inclut une «fiche de renseignement» portant sur les rendements des 
dernières campagnes, l'endettement, l'équipement, l'entretien du réseau, ainsi que sur la pratique du planage, 
du compartimentage, du repiquage, du semis en ligne et de la double culture. 
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du Niger. En 1992, le nombre de colons a ainsi augmenté de 4 % dans le secteur Retail, 
avec toujours une forte proportion de « non-résidants » malgré le filtre des associations 
villageoises. 

Les associations villageoises présentent parallèlement des demandes d'éviction de colons, 
essentiellement des mauvais payeurs qui ne s'acquittent pas de leurs dettes^^ ; les résidants 
bénéficient en général de la solidarité du village, qui leur accorde souvent des délais de 
paiement, mais la situation est très variable selon les villages. L'éviction d'un colon ne 
peut être proposée à la Commission de gestion des terres et à l'Office qu'après l'accord 
de la majorité des colons du village réunis en assemblée générale. En 1992, un seul colon 
a été évincé dans le secteur Retail (8 dans le reste de la zone de Niono, soit un peu 
moins de 1 % des exploitants). 

Les schémas fonciers qui se mettent en place restent toujours très liés à la collectivité, 
avec un pouvoir important des associations villageoises pour l'attribution individuelle et 
les évictions, qui se substitue à celui de l'Office du Niger. Les liaisons entre pouvoir foncier 
et rôle dans le crédit restent de fait les mêmes que du temps de la toute, puissance de 
l'Office du Niger : la sanction du non-remboursement des dettes est toujours l'éviction, 
même si certains villages ont mis en place des procédures permettant de « donner leur 
chance » aux endettés ; dans d'autres villages, des paysans dénoncent les possibilités de 
« règlement de compte » que le pouvoir foncier donne aux associations villageoises avec 
les «rebelles» à leur autorité (Yung et Sada-Tailly, 1992). 

La gestion de l'eau impose des règles collectives et donc des contraintes certaines sur 
l'utilisation du foncier en zone irriguée et sa répartition en différentes soles n'ayant pas 
les mêmes vocations culturales, qui peuvent difficilement être remises en question. On 
peut par contre s'interroger sur les pratiques de gestion collective du crédit agricole par 
les mêmes associations qui gèrent le foncier, qui aboutissent de fait à aliéner la terre en 
cas d'endettement alors que celle-ci est réputée inaliénable. A l'inverse, si la sécurisation 
foncière individuelle allait plus loin, il faudrait pouvoir protéger les paysans des appétits 
fonciers des non-résidants et des groupes privés, qui disposent de moyens financiers 
beaucoup plus importants que ceux des colons. 

L'Office du Niger a une expérience ancienne des problèmes fonciers ; il avait au départ 
une volonté affirmée de remettre la terre aux agriculteurs, mais toute son histoire est faite 
de mouvements de va-et-vient entre attribution individuelle et schémas collectifs, qui se 
sont traduits par des remises en cause permanentes de l'assise foncière des colons. On 
assiste actuellement à un mouvement réel de transfert de la gestion foncière aux orga­
nisations paysannes, mais la sécurité foncière individuelle ne touche encore qu'une très 
faible minorité de colons, à peine 0,4 % après pratiquement soixante ans de promesses 
et plusieurs années de procédures. 

Les modes de gestion qui se mettent en place sont encore marqués par le poids de la 
collectivité, et par la permanence de la liaison entre foncier et crédit, qui relativise 
beaucoup le caractère inaliénable de la terre. De plus, les fondements du transfert en­
trepris sont très fragiles : l'Office du Niger n'aurait en fait aucun pouvoir légal pour 
concéder des terres immatriculées au nom de l'Etat et qui lui sont seulement affectées^^ ; 
en outre, les permis d'exploitation agricole, prévus par le décret de gérance des terres 

19. L'obtention de mauvais rendements (moins d'une tonne par hectare pendant trois ans) reste toujours 
un motif d'éviction, comme du temps de la gestion foncière directe par l'Office. Mais, du fait des 
réaménagements et de la progression du repiquage, ce critère d'éviction est peu utilisé. 
20. L'Office du Niger lui-même n'a donc aucune sécurité foncière, puisque l'Etat peut désaffecter les terres 
affectées. Le décret d'affectation des terres à l'Office n'a d'ailleurs pour l'Instant pas été retrouvé. 
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affectées à l'Office du Niger, ne correspondent à aucune catégorie juridique reconnue dans 
le Code domanial et foncier en vigueur (loi 86-091/AN-RM), auquel le décret se réfère 
pourtant^^ Les associations villageoises, par lesquelles doivent transiter les demandes de 
permis, n'ont d'ailleurs elles-mêmes pas d'existence juridique clairement définie. De la 
même façon, les permis d'habitation prévus par l'Office ne correspondent pas du tout aux 
permis d'habiter du Code domanial et foncier^^. 

Un gros travail de refonte de ce Code domanial et foncier est donc probablement 
nécessaire, pour qu'un décret de gérance des terres de l'Office du Niger puisse être 
valablement promulgué et que les colons puissent accéder à une forme de propriété ou 
de concession des terres qui ne soit pas juridiquement contestable. Le statut des parcelles 
hors casiers, celui des zones marginales à usage collectif et celui du réseau d'irrigation 
et de ses abords, mais aussi celui des zones de pâturage et de culture pluviale entourant 
les casiers, demanderaient aussi à être précisés. 

Des décisions plus radicales, et ayant une assise juridique moins discutable, ont été prises 
plus tôt au Sénégal (dès 1986); un rôle important a été dévolu aux communautés rura­
les (correspondant à l'arrondissement) pour effectuer des attributions individuelles ou à 
des groupements d'intérêt économique ; cela a permis une « explosion » de nouveaux 
aménagements, réalisés par les paysans et des « néo-ruraux ». En Mauritanie, un proces­
sus marqué par une compétition foncière acharnée, a conduit à donner la priorité à 
l'installation de privés, en général extérieurs à la zone, l'objectif étant d'augmenter la 
production totale de riz (sans souci d'intensification), avec des méthodes plus « effica­
ces » que le petit paysannat, ce qui a permis à des exploitants allogènes « d'occuper 
le terrain ». 

Le Mali, qui partage avec ces deux pays les eaux du fleuve Sénégal, gagnerait certaine­
ment à mieux analyser l'expérience de ses voisins, en particulier le dynamisme qui a pu 
être insufflé à l'irrigation, mais aussi les problèmes sociaux que ces mesures ont posés. 
L'analyse de l'expérience du Maroc, où une importante agriculture irriguée s'est dévelop­
pée depuis longtemps sur la base de la propriété privée, pourrait aussi apporter des éléments 
intéressants. 

L'histoire de l'Office du Niger montre cependant que la question foncière ne saurait être 
considérée de façon isolée; elle est très liée aux options politiques générales de l'Etat, 
et en particulier aux choix effectués en matière de commercialisation, de crédit rural, d'in­
vestissement et de transfert des responsabilités. Les expériences extérieures doivent donc 
être analysées à travers le filtre de l'histoire de l'Office du Niger pour pouvoir être mises 
à profit. 

Cette histoire montre surtout que, de petit colonat africain en grande régie mécanisée, 
d'attribution provisoire en contrat annuel, de promesses de permis d'occuper en permis 
d'exploitation agricole « inaccessible », de transfert en éviction et de réaménagement en 
réattribution, les colons de l'Office du Niger n'ont finalement, en dépit des options initiales, 
jamais eu aucun droit sur des terres que certains d'entre eux cultivent depuis près de 
soixante ans. En attendant une refonte des textes législatifs qui permettrait de procéder 
à des attributions juridiquement valables, et qui risque de prendre du temps, l'Etat pourrait, 
à travers l'Office du Niger, honorer les promesses faites dans les années 30, en recon-

21. Le Code domanial et foncier prévoit une « concession rurale », qui, à la différence du permis d'exploita­
tion, n'est pas permanente, peut être cédée sans limite et peut évoluer vers un titre de propriété. De plus, 
la concession rurale ne porte que sur des terres à mettre en valeur, et non des terres aménagées. 
22. Le permis d'habitation de l'Office n'est valable que cinquante ans, alors que le permis d'habiter du 
Code domanial et foncier est permanent. De plus la loi ne prévoit ce dernier permis qu'en zone urbaine, 
alors que le champ d'application du permis d'habitation de l'Office est en zone rurale. 
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naissant, individuellement, le droit à la terre de tous les exploitants installés en coloni­
sation depuis plus de dix ans. Une telle reconnaissance éviterait aux associations villa­
geoises de « plonger » dans la logique des évictions pour endettement qui peut con­
duire à des abus et à de fortes tensions sociales, tout en permettant de mettre de côté 
le cas des « non-résidants », installés en colonisation seulement depuis 1985. 
Cela impliquerait évidemment de revoir les modalités de gestion du crédit agricole, pour 
que le remboursement des dettes puisse être garanti par d'autres moyens que l'éviction. 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Modèle technique 
et difficultés d'adoption : 
le cas du machinisme 
au lac Alaotra à Madagascar 

Jean-Claude LASSAUX^ 

Résumél — Là mise en boue-des rizières:pour le repiquage ou lé semis représente le Iravait'mécanisé 
leplùsirriportant dans là région dû i lac Alaotra à Madagascar (la plus grande partie'en traction, ani­
male):. 
Jusqu'àf la fin dé-la; seconde guerre mondiale, époque à laquelle l'administration: coloniale a, décidé, 
d'augmenter ¡à production de riz dans là région, ce travail, pour l'essentiel} était réalisé en faisant évoliierû 
des zébus sur fies parcelles préalablement mises en eau (piélinage). 
Cette volonté;] complétée par des amênagemenlSi a induit l'introduction massive de matérielsi agricoles,, 
en particulier de là charrue brabant, avec diverses contraintes et avantages. 
[De nombreux > messages d'intensification ont • été diffusés avec plus ^ouomoins de"succès: ¡"'Î 
Oh s'aperçoit aujourd'hui que, en tatteignant une sorte de position d'équilibre,:-entre toutes,les:contrains 
tes physiques/ sociales, techniques et économiques, les paysans ont sunreprodüire avec là' charrue/ ¡ lai 
herse et deuxi ou trois paires de bœufs le travail traditionnel de piétinager quikièur donne toujours, 
satisfaction. 

Présentation succincte du lac Alaotra 

Située à 180 km au nord-est de Tananarive, la dépression du lac Alaotra s'étend sur 
environ 75 km du nord au sud pour une largeur qui varie respectivement de 15 à 30 km 
et une surface de 1 900 km^. 

Le niveau du lac, qui couvre environ 200 km^, est à la cote 750 en période sèche et 
les rizières entre les niveaux 755 et 775. 

ijes rizières, aménagées ou non, sont installées sur les zones de baiboho et sur les marais 
entourant le lac, essentiellement à l'ouest et au sud de la cuvette, il existe une grande 
diversité de types de sols entre les baiboho constitués par les alluvions provenant de 
l'érosion des tanety et les sols tourbeux issus du marais après drainage : 
- sols hydromorphes non organiques, le plus souvent très argileux ; 
- sols hydromorphes plus ou moins organiques ; 
- sols organiques tourbeux sur alluvions. 

Bon an mal an, plus de 80 000 ha de rizières sont mises en culture, dont 35 000 ha 
considérés comme bénéficiant d'une « bonne maîtrise » de l'eau. 

1. CIRAD-SAR. 
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On compte environ 16 000 charrues et 80 000 bœufs de trait pour 50 000 exploita­
tions. 

Les situations varient considérablement tant pour la surface des exploitations, leur niveau 
d'équipement, leur matériel, leurs bœufs de trait, que pour la maîtrise de l'eau sur les 
rizières, qu'elles se situent sur ou hors périmètre aménagé. 

La production rizicole reste étroitement liée à la pluviométrie. Les écarts peuvent être très 
importants, la quantité d'eau et le nombre de jours de pluie pouvant varier du simple 
au double : de moins de 1 000 mm à plus de 2 000 mm, et de 50 jours à près de 
100 jours. 

Historique des aménagements 
et modèle technique 

1667 

François Martin, commerçant français, découvre la région du lac Alaotra « les habitants 
ont l'adresse de creuser des fossés pour faire venir l'eau du lac et de la rivière pour arroser 
les semailles ». 

La mise en boue est assurée par le piétinage de 40 à 50 zébus évoluant sur la parcelle 
précédemment mise en eau, opération qui peut être répétée deux à trois fois avant le 
semis. 

1830 

Conquête du pays Sihanaka par Radama i'=̂  

Le roi distribue des angady (sorte de bêche) pour le travail des rizières. 

1896 

Arrivée de la 1'^ génération de colons auxquels l'administration accorde des concessions 
gratuites ; installation de grandes compagnies. 

Aucune introduction par les colons de nouvelles techniques. 

1905 

La Compagnie du lac Alaotra s'intéresse à l'élevage et effectue des essais fourragers. 

Introduction de la 1'" charrue dans la région. 

1911-1912 

Construction de la route de Moramanga à Ambatondrazaka. 
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1915-1925 

Construction de la ligne de chemin de fer de Moramanga à Ambatosoratra. 

1917-1924 

Mise en chantier des premiers aménagements. La 2" génération de colons fait faire des 
travaux pour l'irrigation de la plaine d'Ambatondrazaka, creuser un canal sur l'Anony et 
construire le barrage de Tsinjoarivo. 

Il s'agit d'utiliser la main-d'œuvre gratuite mise à disposition pour améliorer la produc­
tion par l'irrigation. Il n'y a pas pour autant amélioration des techniques. Les colons comme 
la Compagnie du lac, prêtent les bœufs pour le piétinage et fournissent la semence à 
des métayers. 

1919-1924 

Constitution du plan d'occupation des sols par Longuefosse, 40 périmètres de colonisa­
tion (PC) couvrant environ 74 000 ha et 43 réserves indigènes couvrant environ 
96 000 ha. 

1920 

Création à Ambohitsiloazana du centre de dressage des bœufs et de formation des jeunes 
agriculteurs du lac à la conduite des attelages (les conditions de travail et de vie au centre 
ne laisseront pas un bon souvenir dans les mémoires). L'administration coloniale veut 
encourager la mécanisation et faciliter l'installation des colons. 

Il y a sept charrues au lac en 1920 qui n'ont labouré que 10 ha. 

Le centre diversifie ses activités et fournit de nouvelles variétés de semences. 

1924 

Première livraison des PC au public. Ce sont les autochtones qui en majorité achètent 
les lots mis en vente. 

Lès acquéreurs doivent justifier, dans les dix-huit mois, de la possession de matériel 
agricole. 

1931 

Le centre de dressage est complété par la création de la station agricole du lac Alaotra 
sur 554 ha. 

Il s'agit de mettre en œuvre un modèle de ferme de 500 ha proposé comme objeaif 
aux colons, alors que ceux-ci orientent plutôt leurs activités vers le commerce et l'indus­
trie, rizerie et féculerie. 
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La station va poursuivre les travaux entrepris sur le manioc par la Compagnie du lac Alaotra 
et le centre de dressage. 

Alors que le piétinage des rizières reste la principale technique de préparation du sol et 
que le repiquage introduit par les migrants merina progresse lentement, c'est pour la culture 
du manioc et le labour sur tanety que les paysans vont commencer à utiliser la charrue. 
Des matériels nouveaux sont introduits : semoirs, herses, extirpateurs et faucheuses. 

1943-1945 

Afin d'augmenter la production rizicole dans la région en utilisant les surfaces récupérables 
sur les marais, l'administration réquisitionne la main-d'œuvre pour des travaux de drai­
nage. Cinq mille hectares sont ainsi récupérés après creusement de 140 km de drains 
(PC 23, PC nord). 

1946 

Lancement de l'opération « lac Alaotra ». L'administration coloniale prend en compte le 
paysannat comme producteur de riz et plus seulement comme force de travail. 

L'administration souhaite amener les paysans à substituer au piétinage traditionnel des 
rizières par les bœufs, l'utilisation de la charrue. Elle mise pour cela sur l'introduction 
massive de matériel. 

1948 

Reprise des études de Longuefosse par la société Neyrpic (PC 23, PC 15, Sahamaloto). 

1946-1955 

La troisième génération de colons entreprend également des travaux d'aménagement. C'est 
aussi le cas de la Compagnie générale de Madagascar (ex-Cie du lac Alaotra) qui intro­
duit une pelle mécanique pour effectuer ses travaux. 

En dehors de la station agricole, c'est sur les concessions que la motorisation va être 
introduite avec succès. La CGM va appliquer les techniques culturales mises au point à 
la station agricole devenue station agronomique de recherche : labour de fin de cycle, 
préparation du lit de semence et semis en sec, utilisation d'herbicides, respect du calen­
drier et contrôle strict de l'eau. Les rendements atteignent 4,4 t/ha sur plus de 300 ha 
en 1958, ils dépasseront 5 t/ha en 1965 sur plus de 700 ha. 

1951 

Création de la CEAMP (Centrale d'équipement agricole et de modernisation du paysannat). 
La CEAMP gère les crédits octroyés par le FIDES (Fonds d'investissement et de dévelop­
pement économique et social). La CEAMP va également participer à des opérations de 
développement. 
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En matière d'équipement, la période de l'après-guerre correspond à un accroissement 
important du parc de charrues et au développement de la motorisation. 

De moins de 400 charrues en 1942, on passe à plus de 4 000 en 1959. On note toutefois 
qu'elles ne sont pas très bien entretenues et qu'elles sont mal utilisées, certaines n'étant 
pas utilisées du tout. 

La plupart des tracteurs sont sur les concessions coloniales, près de 130 sur 200 recensés 
en 1961. Les autres appartiennent aux concessions malgaches (une quinzaine) et aux 
différents organismes publics (une soixantaine). 

1951 

Création des CRAM (Collectivités rurales autochtones modernisées). Les deux premières 
concernent les régions d'Andilamena et d'Ambohiboatavo. Des travaux de drainage et 
d'aménagement y sont effectués par les paysans sous la tutelle des chefs de district: 
790 ha sont aménagés dans la première et 200 dans la seconde (PCI 5). Les conditions 
dans lesquelles les travaux sont effectués font l'objet de conflits. 

La mise à la disposition des paysans de moyens mécaniques motorisés, pour des pres­
tations aux membres ou des travaux à façon, vise à l'amélioration des techniques culturales 
dans l'esprit de ce qui est fait à la CGM. 

Les paysans assistent en curieux à cette opération, qui ressemble plus à une expérimenta­
tion de technicien attiré par la motorisation qu'à une opération de développement. 

1955 

Création des groupements de collectivités. Ils ont une vocation administrative et sont des 
organes de concertation. Ils décident du financement de projets d'aménagement : 
- projet « vallée témoin » ; 
- aménagement de la prise d'Ivakaka ; 
- aménagement en courbes de niveau sur le périmètre Sahamaloto ; 
- aménagement de 100 ha sur le PC 15; 
- travaux de reforestation pour la lutte contre l'érosion. 

Les paysans sont peu concernés par des décisions qui leur échappent complètement et 
se contentent de tirer profit des actions engagées quand cela est possible. 

1-959-1964 

Lancement de l'opération « blanchissement du lac » avec distribution de semences. 

Vulgarisation auprès des paysans d'une variété améliorée, le Makalioka 34, et de tech­
niques plus intensives, repiquage en ligne ou en foule. 

1961-1974 

Création de la SOMALAC (Société malgache d'aménagement du lac Alaotra). 
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Pour être pleinement efficaces, les aménagements réalisés depuis près de vingt ans doi­
vent être poursuivis. Ils couvrent près de 21 000 ha sur les PC 15, PC 23 et Sahamaloto 
(les PC sont devenus périmètres de culture). 

C'est pour satisfaire à cette nécessité que la SOMALAC est créée ; très vite, ses objectifs 
vont être multipliés : 
- remembrement des terres ; 
- aménagements ; 
- redistribution ; 
- installation et encadrement technique ; 
- organisation du crédit et de l'épargne; 
- assistance pour les approvisionnements et la commercialisation des productions agricoles ; 
- création et animation d'organisations paysannes. 

Les aménagements commencés en 1961 seront terminés en 1974: plus de 15 000 ha 
au PC nord (Anony et Sahamaloto), plus de 8 000 ha au PC 23 et plus de 3 000 au 
PC 15, soit un total de plus de 26 000 ha, où 7 000 familles ont été-installées. 

La surface des lots a été fixée à 5 ha par exploitation dans un premier temps et ensuite 
ramenée à 4 ha. 

Le seuil d'équipement minimal que doit avoir à sa disposition tout attributaire, s'il veut 
être en mesure de mettre en valeur directement son lot a été fixé à une charrue, une 
herse et cinq bœufs dressés. 

Dans un premier temps, les thèmes d'intensification sont ceux préconisés par l'opération 
blanchissement du lac : Makalioka 34 et repiquage. 

A partir de 1965, ce sont les thèmes d'intensification développés par l'ORA qui sont 
vulgarisés : 
- semences sélectionnées ; 
- soins à la pépinière et repiquage à temps ; 
- maîtrise de l'eau et respect du calendrier; 
- fertilisation, sarclage et récolte à temps ; 
- lutte phytosanitaire. 

1965 

Création de l'ORA (Opération riziculture améliorée, puis Opération riz Alaotra) sous l'égide 
de la CEAMP. 

Cette opération encadre les paysans dont les rizières sont situées hors des périmètres 
aménagés et suivis par la SOMALAC. 

Si le repiquage en foule s'est bien développé, ce n'est pas le cas du repiquage en ligne, 
plus contraignant, qui doit pourtant permettre le sarclage manuel. Par ailleurs, les résul­
tats obtenus en motorisation avec la préparation du sol, le semis en sec et la lutte contre 
l'enherbement font espérer les mêmes résultats en culture attelée. 

C'est ainsi que des innovations sont proposées à partir de 1970: 
- le repiquage en ligne est réservé aux petites exploitations ; 
- le semis direct en ligne est proposé pour les exploitations de plus de 3 ha ; 
- désherbage chimique ; 
- labour de contre-saison. 
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Des matériels nouveaux sont introduits, semoirs en ligne et pulvériseurs à disques pour 
la culture attelée. 

Pourtant, à la même époque, la station de recherche tente également de transposer vers 
la culture attelée les techniques mises au point pour la motorisation. Devant les difficul­
tés à obtenir les conditions d'un semis en sec satisfaisant, elle revient à la mise en boue 
traditionnelle et au semis en ligne sur boue, en alternative au repiquage en ligne qui a 
du mal à être adopté par les paysans. 

1974-1982 

Poursuite et fin de la réalisation des aménagement terminaux sur le PC 23 par la 
SOMALAC La surface encadrée est désormais proche de 30 000 ha et concerne environ 
7 400 familles. 

La fin de période est marquée par un essoufflement des thèmes d'intensification. Le 
repiquage a culminé à 59,3% en 1976-1977 puis a régressé ensuite pour tomber à 
37,5% en 1982. 

Les raisons invoquées par les paysans concernent : 
- le manque d'eau ; 
- le manque de trésorerie ; 
- le manque de main-d'œuvre ; 
- des stratégies personnelles d'activité. 

Relance de l'intensification « pour une année prospère », les thèmes sont représentés par 
les cinq doigts de la main : 
- respect du calendrier ; 
- entretien des cultures et des canaux d'irrigation ; 
- semences de qualité ; 
- repiquage ; 
- fertilisation et utilisation d'intrants. 

D'un rendement moyen au lac de 1,6 t/ha en 1961, on est passé à 2,1 t/ha en 1982 
à la SOMALAC. 

La SOMALAC met en œuvre un programme de recherche d'accompagnement, afin d'éta­
blir un diagnostic des obstacles à l'intensification de la riziculture irriguée et d'étudier 
les moyens de les surmonter, pour faire passer son message. 

1982-1990 

Réorganisation de la SOMALAC, entreprise socialiste, autour de trois établissements dont 
deux chargés plus particulièrement : 
- des aménagements et de l'entretien des réseaux hydrauliques ; 
- de l'intensification de la production rizicole. 

En effet, les aménagements se sont dégradés au fil du temps. En 1985, un inventaire fait 
apparaître que sur plus de 28 000 ha, seulement 22 000 sont irrigués, sur lesquels 14 500 
sont à maîtrise d'eau. La réhabilitation des aménagements est une nécessité, 

La diffusion de techniques culturales aptes à obtenir la meilleure valorisation possible de 
l'aménagement est l'une des fonctions de base que doit assurer l'EIP (Etablissement d'in-
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tensification de la production). L'EIP va s'attacher à résoudre les problèmes qui lui paraissent 
faire obstacle à l'application de ses recommandations. 

Le travail du sol et le semis mécanisé constituent des thèmes de recherche à privilégier. 

Les besoins immédiats en matériel sont satisfaits : 
- 1 954 charrues brabant pour la culture attelée sont introduites et vendues entre 1983 
et 1990 ; 
- 1 647 pulvérisateurs vendus ; 
- des matériels motorisés sont introduits pour des travaux de préparation à façon ; 
- des batteuses sont mises en location. 

Pour atteindre l'objectif fixé d'intensification de la riziculture dans le cadre de la remise 
en état des périmètres irrigués, l'EPI décide d'introduire, d'expérimenter et de vulgariser 
le plus rapidement possible des matériels plus performants adaptés à la culture attelée. 
Le prix élevé de ces matériels sera compensé par l'augmentation de la production de riz. 
Ce travail d'expérimentation est confié au PRD (Projet recherche-développement) à partir 
de 1986. 

Le principal thème de travail concerne la qualité du labour, auquel les paysans ne 
paraissent pas apporter le meilleur soin. 

Jusqu'à aujourd'hui, l'impaa sur l'équipement agricole des agriculteurs est nul, ces der­
niers se limitent à l'achat de la charrue Bajac vendue par la SOMALAC ou d'un matériel 
équivalent produit et vendu localement. 

La production moyenne est passée de 2,1 t/ha en 1982 à 2,8 t/ha en 1990, pour un 
potentiel de 6 à 7 t/ha. 

Bilan 

Le constat 

Les aménagements du lac ont été véritablement lancés pendant et après la seconde guerre 
mondiale lorsque la production de riz est devenue un impératif pour la colonie. 

Le mode de culture qui prévalait auprès de l'administration, des services agricoles et de 
la recherche, lorsque ces aménagements ont commencé à être opérationnels, faisait appel 
à la motorisation. Le succès des propositions de la recherche a été incontestable sur les 
terres de la CGM à Vohidiala. 

Lorsqu'il s'est agi de valoriser les aménagements avec des paysans, c'est tout naturelle-
n:)ent le repiquage qui a été le premier thème d'intensification, puisque directement 
applicable sur la mise en boue traditionnelle et pratiqué depuis longtemps par les migrants 
merina venus des hauts plateaux. 

Après que les limites du repiquage ont été atteintes, les thèmes d'intensification ont toujours 
tendu à faire reproduire en culture attelée ce qui avait pu être fait avec les tracteurs. 
Pourtant, dans les années soixante à la station, les chercheurs de l'IRAM , conscients des 
difficultés à reproduire les conditions d'un semis en sec par la culture attelée, avaient 
orienté leurs travaux vers le semis en ligne, prégermé ou non, sur boue. Les matériels 
introduits par l'ORA pour le travail et le semis en sec ont d'ailleurs été abandonnés. 

Hors le repiquage, la principale innovation introduite en matière de technique culturale 
concerne le travail du sol et particulièrement le labour. 
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Le constat qui a été fait ces dernières années fait apparaître qu'un mauvais travail du sol 
serait pour une bonne part responsable de l'échec des thèmes d'intensification à la 
SOMALAC. 

La charrue étant l'outil privilégié du travail du sol, c'est alors qu'est évoquée la « dérive 
technique » quant à son utilisation, au sens de ce que devrait être un labour agrono­
mique. Le constat est très défavorable : 
- le travail effectué est médiocre, chaotique, de faible profondeur; 
- le matériel utilisé est en mauvais état d'entretien et mal réglé ; 
- les animaux sont manifestement mal nourris et paraissent quelquefois malades ; 
- le dressage laisse à désirer et il n'est pas rare de rencontrer trois personnes au labour, 
l'une derrière la charrue et les deux autres de chaque côté des attelages; 
- les difficultés de reprise des labours longuement exposés au soleil sont énormes ; 
- le travail est rendu difficile et plus long sur des parcelles exiguës où l'on a multiplié 
les diguettes. 

Les raisons de l'adoption de la charrue 

- La charrue a été une condition d'accès aux PC, en 1924 avec l'administration, après 
1961 avec la SOMALAC; 
- elle a été adoptée très tôt pour le travail sur tanety ; 
- elle a permis de compenser la diminution des bœufs disponibles et de satisfaire aux 
besoins liés à l'augmentation des surfaces, car les paysans ont trouvé le moyen de re­
produire avec quelques bœufs, une charrue et une herse le piétinage traditionnel ; 
- le succès de la charrue brabant réversible est incontestablement lié à sa facilité d'uti­
lisation ; 
- elle intervient aussi comme moyen dans la stratégie d'extension du foncier (FVI, métayage) 
ou d'échange (travail à façon, main-d'œuvre). 

Les raisons d'une adoption sélective des modèles 

Les raisons sont dues au milieu, aux techniques ou bien sont sociales et économiques: 
- la rigidité du message d'intensification n'est pas applicable partout de la même façon, 
en particulier à cause de la variation des types de sols et des conditions d'irrigation ; 
- le labour et la préparation du sol en sec sont difficiles à exécuter, un labour de fin 
de cycle faciliterait les choses, mais les rizières sont utilisées comme pâturages après la 
récolte ; 
- les conditions de mise en eau précoce ne sont pas suffisamment réalisées ; 
- un labour superficiel permet de travailler plus vite et, par voie de conséquence, une 
plus grande surface (stratégie extensive) ; 
- un travail plus profond fatiguerait les animaux qu'il faudrait mieux alimenter; 
- compte tenu du nombre de jours disponibles, des fady (tabous), des temps de travaux 
et de la surface cultivée, 4 à 5 ha obligent certainement à ce type de travail ; 
- le travail superficiel convient aussi à la préparation d'une épaisseur de boue suffisante 
pour le repiquage ; 
- les matériels de préparation et de semis coûtent cher ; 
- le dressage des animaux est insuffisant pour réaliser des travaux exigeant une certaine 
précision dans les déplacements. 

71 



\ 

wpvasm 

•<u 

Carte de situation 

de ÌB region du 

Uc iììaohd 

fchclle Ì/6.G60.00D 

72 



L'évolution de la motorisation 

Aujourd'hui, les opérations de préparation du sol motorisées reproduisent les mêmes travaux 
que la culture attelée, labour et mise en boue, mais à plus grande vitesse. Cela explique 
le succès du tracteur pour des travaux à façon ou pour une utilisation en métayage. 

Le tracteur est toutefois surtout utilisé au transport et au battage (dépiquage). 

L'avenir du battage 

Les batteuses n'ont pas obtenu le succès escompté auprès des paysans. 
Plusieurs éléments peuvent expliquer cet échec : 
- introduction prématurée ; 
- difficultés de déplacement du matériel ; 
- difficulté de gestion rationnelle ; 
- coût élevé de la prestation ; 
- manque de formation des utilisateurs. 

Perspectives pour le développement 
et la recherche 

Etudier la dynamique foncière permettrait sans doute de définir des stratégies différentes 
dans les cas de concentration ou d'émiettement, aussi bien pour la culture attelée que 
pour la motorisation, travail en boue ou en sec. 

Une intégration croissante de l'agriculture-élevage aurait des conséquences sur le poten­
tiel de traction des animaux, donc sur les possibilités d'amélioration du travail et des 
rendements aussi bien sur tanety qu'en rizière. 

Le financement des équipements agricoles et les crédits de campagne sont des éléments 
déterminants pour rompre la dépendance des paysans à l'égard des moyens de produc­
tion extérieurs à l'exploitation. 

La formation est un préalable à la bonne utilisation des matériels et à la réussite de toutes 
les propositions d'innovation qu'on peut faire. 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Aperçu sur les stratégies des producteurs 
et des organisations paysannes dans le 
delta du fleuve Sénégal 

Jean-Michel YUNG^ 

Résumé — Un vaste mouvement d'innovations techniques mais aussi organisationnelles s'est développé 
dans le delta du neuve-Sénégal. 
Nombreux sont ses déterminants ; la bonne connaissance' de la riziculture rnécanisééiflès producteurs, 
les possibilités nouvelles d'accès au crédit et au foncier/ une certaine sécurisation deà\^(lébauches,\imis 
aussi la volonté des producteurs d'améliorer et transformer leur t mode de vie » et .leur niveau. ^ 
vie. 
Ainsi, les stratégies » défensives et offensives » des producteurs apparaissent comnK des composantes 
motrices essentielles du mouvement d'innovation. 
Celui-ci reste néanmoins fragile. Sa durabili té est loin d'être assurée. Le problème est là clairement posé 
du rôle régulateur de l'Etat en matière de crédit, de: marché et d'aménagement dû territoire,' 

Introduction 

Cet exposé vise à rendre compte de manière schématique de la situation d'effervescence 
en matière d'émergence de stratégies individuelles et collectives qui caractérise actuelle­
ment la zone du delta du fleuve Sénégal. 

Situations et enjeux 

La zone du delta est le lieu de profondes transformations techniques, économiques et 
sociales. 

Celles-ci sont récentes et continuent à se développer à un rythme accéléré. En seulement 
six mois d'intervalle, l'observateur est frappé par les changements survenus. 

Illustrons brièvement et à grands traits notre propos. 

Sur environ 30 000 hectares aménagés, la moitié, peut-être plus^ l'ont été durant les cinq 
dernières années par des individus ou des organisations paysannes, hors du contrôle effectif 
de la société d'aménagement et d'étude du delta et des vallées du fleuve Sénégal et de 
la Falémé, la SAED. 

1. CIRAD-SAR. 
2. Il existe un grand flou concernant même les données de base. Les systèmes observation-pilotage dispo­
sent de moyens réduits et la dynamique de changement rend rapidement caduques les appréciations effec­
tuées. Tout ceci contribue à entretenir le climat d'incertitude dans lequel s'opèrent les transformations actuelles. 
Nous y reviendrons. 
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La production du paddy a parallèlement augmenté dans des proportions considérables. 
Elle tournerait actuellement autour de 120 000 tonnes. 

Un effort massif d'équipement a été réalisé par les producteurs. De 1987 à 1991, la Caisse 
nationale de crédit agricole du Sénégal (CNCAS) a distribué plus de 1 400 millions de 
francs CFA destinés principalement à l'acquisition de matériel agricole dans le delta. 

En corrélation avec ces changements techniques et économiques d'envergure se développent 
un processus ininterrompu de création d'organisations paysannes de base et une dyna­
mique accélérée de recomposition de leurs formes d'organisation tant à la base qu'au 
sommet. 

Enfin, au plan culturel, se manifeste une effervescence intellectuelle qui s'exprime dans 
la réalisation par les leaders des organisations paysannes de nombreux projets, programmes 
de développement, revendications institutionnelles et économiques qui embrassent tous les 
niveaux de la filière riz et débouchent sur des propositions politiques tant au plan local 
(notamment foncier), qu'au plan économique national. 

Mieux - à la base - , tout un chacun a des idées plus ou moins précises sur les pro­
blèmes économiques, fonciers et organisationnels qui se posent, donne son avis et tâche 
par le biais des organisations professionnelles de peser sur les décisions qui peuvent être 
prises. 

Cette configuration de changements qui présentent des facettes variées (techniques, so­
ciales, économiques, culturelles), qui s'articulent, s'épaulent et se complètent les uns les 
autres, est l'expression d'un vaste mouvement d'innovation qui anime la société deltaïque. 

Les acteurs de mouvements d'innovation sont les producteurs individuels - les particu­
l iers- et les organisations qui ont l'ambition de représenter, défendre, promouvoir leurs 
intérêts. 

Les données de base qui rendent compte de cette mécanique d'innovation sont complexes 
et mériteraient d'être mieux étudiées. Essayons schématiquement d'en esquisser les con­
tours : 
- tout d'abord, la volonté des acteurs ruraux et néo-ruraux de transformer leurs « modes 
de vie », d'améliorer leurs niveaux de vie en choisissant - c e qui est rare et mérite d'être 
souligné- d'investir dans l'agriculture; 
- des organisations paysannes -acteurs collectifs- qui appuient ces initiatives individuelles 
et leur servent de relais dans la défense de leurs divers intérêts, à un niveau supérieur 
que l'on pourrait appeler politique au sens large; 
- enfin, un contexte global qui forme un ensemble de contraintes et d'opportunités 
auxquelles les acteurs se confrontent pour en exploiter les possibilités d'adaptation et de 
transformation. 

Notons que des évolutions récentes, notamment institutionnelles, ont entraîné une modi­
fication profonde de ce contexte et ont ouvert des opportunités nouvelles à l'esprit d'ini­
tiative des acteurs. 

A l'intérieur de ce schéma, les stratégies des producteurs constituent -pourrait-on d i re -
les courroies de transmission entre d'un côté les volontés des acteurs de modifier ou 
transformer leurs « modes de vie » et « niveaux de vie » et, de l'autre, le contexte global 
dans lequel s'inscrivent leurs actions. 

En cela, revêtant des formes individuelles et collectives, elles constituent les voies grâce 
auxquelles le mouvement d'innovation se fraye son chemin pour aboutir aux transforma­
tions considérables du milieu deltaïque que l'on peut constater. 
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Cette effervescence traduit et accompagne un processus de transformation des systèmes 
de produaion locaux, qui tend à faire actuellement du delta un véritable laboratoire d'inno­
vation sociale, technique, économique et politique. 

La question que posent très concrètement les producteurs du delta est de taille, c'est celle 
des relations complexes qui peuvent se créer entre mouvement d'innovation et économie 
de marché, dans le cadre d'une construction démocratique. 

On admettra que ce n'est pas peu ! 

Le contexte 
Le delta se trouve actuellement dans une situation de transition. 

Le cadre de référence global par rapport auquel se forment les stratégies des acteurs s'est 
trouvé profondément modifié, ce qui a eu pour effet de libérer les capacités d'initiatives 
individuelles des acteurs mais aussi de susciter de fortes incertitudes. 

C'est par référence à un tel contexte - d e situation de transition-, prometteur mais inquié­
tant du fait du poids des incertitudes présentes et à venir, que les producteurs élaborent 
leurs stratégies. 

Quelques caractéristiques marquantes du cadre de référence 

LE SOL ET LE CLIMAT 

Des conditions climatiques et pédologiques peu favorables à l'agriculture pluviale peu­
vent par contre favoriser un engagement des producteurs dans les cultures irriguées. 

LE FONCIER 

Des formes de maîtrises foncières traditionnelles qui, eu égard aux formes passées de peu­
plement et d'exploitation du delta, apparaissent comme incomparablement plus souples 
que dans les zones d'amont du fleuve, peuvent sous certaines conditions (aménagement, 
conditions institutionnelles, crédit) permettre une expansion pionnière. 

LE ROLE DE LA SAED 

Une société d'aménagement (la SAED) a mis en place une riziculture fortement méca­
nisée et fortement monétarisée, mais mise en valeur par des unités de production fami­
liales. 

Le système de production peut être caricaturalement présenté comme suit : au regard du 
facteur travail, il est un peu intensif; au regard du facteur moyens de production, il est 
fortement intensif. Un tel système, animé par des exploitants familiaux, peu exigeant en 
force de travail mais exigeant en investissements, peut sous certaines conditions (fonciè­
res, d'aménagement et de crédit) aisément évoluer vers des formes extensives. 

DES ACQUIS TECHNIQUES ET CULTURELS 

La permanence depuis plus de vingt-cinq ans de structures lourdes et étatiques d'enca­
drement aura du moins permis à de nombreux riziculteurs d'acquérir des savoir-faire signi­
ficatifs en matière d'irrigation et de machinisme agricole. 
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Cette activité de formation a été amplifiée par les progrès de la scolarisation et des actions 
réalisées par l'ASESCAW et d'autres ONG, qui, peu ou prou, ont contribué à susciter une 
nouvelle génération de paysans, préparée à s'engager dans des formes monétaires de calcul 
économique et disposée de par ses luttes passées vis-à-vis de la société de développe­
ment à s'organiser sur des bases professionnelles. 

DES DYNAMIQUES SOCIOCULTURELLES 

La pénétration profonde de l'économie monétaire (riziculture et salariat à la Compagnie 
sucrière du Sénégal), les émigrations, la scolarisation, la diffusion d'informations, la proxi­
mité de la ville de Saint-Louis ont suscité des besoins de consommation nouveaux mais 
aussi d'émancipation, de transformation et d'amélioration de modes de vie, qui consti­
tuent une base propice sous certaines conditions au développement d'initiatives indivi­
duelles. 

Les évolutions récentes 

L'ACCÈS A LA TERRE 

La réversion des terres de colonisation de la SAED aux communautés rurales et la faculté 
pour celles-ci de les attribuer a permis aux producteurs, dans le contexte foncier parti­
culier du delta, de bénéficier d'un accès au capital terre qui leur était jusque-là 
parcimonieusement mesuré. 

L'ACCÈS AU CREDIT 

L'installation d'une agence de la CNCAS à Saint-Louis, combinée à la possibilité d'un accès 
aisé des particuliers au crédit par le biais de la création de groupements d'intérêt éco­
nomique (GIE), a rendu possible une valorisation effective (aménagement, mise en valeur) 
du capital terre qui, sans cela, eût pu rester dormant. 

LA CRISE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET LE DÉVELOPPEMENT DU CHOMAGE URBAIN 

La recherche de travail par les chômeurs (fonctionnaires licenciés ou intellectuels ne 
trouvant pas d'emploi), la baisse de niveau de vie de la grande masse des salariés urbains 
combinées aux formes particulières de mise en valeur rizicole du delta ont entraîné un 
intérêt très vif des néo-ruraux à l'égard de la culture irriguée. 

LES PERSPECTIVES OUVERTES PAR LE PLAN D'AMENAGEMENT 

DE ÍA RIVE GAUCHE DU FLEUVE SENEGAL ( P D R G ) 

Le PDRG a opté pour un accroissement rapide des surfaces aménagées mais aussi pour 
un rôle accru du secteur privé non familial. Ceci a nourri tout à la fois espoirs et craintes 
et encouragé la lutte pour la terre des ruraux et néo-ruraux. 

LE DESENGAGEMENT DE LA SAED 

Le désengagement de la SAED vis-à-vis d'un certain nombre d'activités a rendu possible 
l'émergence de nombreuses initiatives individuelles et, en même temps, a ouvert un large 
espace d'intervention aux organisations paysannes soucieuses de rendre aux producteurs 
les services dont ils ont besoin. 

Ces évolutions, qui se sont produites au cours des cinq dernières années, ont profondé­
ment modifié le cadre de référence par rapport auquel s'élaborent les stratégies des produc-
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teurs. De nouveaux acteurs sont apparus. Le jeu des stratégies s'est trouvé largement 
dynamisé par la course à la terre, aux équipements, au crédit, aux pouvoirs pour cer­
tains, à la préservation de leur indépendance pour beaucoup. 

Ces stratégies ont pris des formes « offensives » ou « défensives » et ont souvent combiné 
ces deux types de soucis. 

Les incertitudes 

La situation actuelle, caractérisée par un changement rapide du contexte global, encore 
accéléré par le jeu des acteurs individuels et collectifs, est une situation de transition 
fortement marquée par le poids des incertitudes. 

Les stratégies des acteurs se construisent tout autant par rapport aux grands traits du contexte 
précédemment évoqué qu'au « climat » d'incertitude qui les environne. 

il est possible de se livrer à une brève enumeration des incertitudes : 
- incertitudes techniques quant aux conditions de durabilité des aménagements sommaires 
effectués ; 
- incertitudes foncières - eu égard à leur degré de mise en valeur - vis-à-vis de la péren­
nisation des attributions effectuées ; 
- incertitudes en matière de crédit à moyen terme, voire à très court terme, d'une cam­
pagne sur l'autre ; 
- incertitudes sur les conditions de commercialisation concernant les évacuations, le prix 
payé ; 
- incertitudes quant à la rentabilité même de certaines entreprises rizicoles ; 
- incertitudes quant aux décisions qui doivent être prises par l'Etat, concernant le fonc­
tionnement de la filière. 

C'est dans ce climat de risques où les opportunités saisies gardent un caractère profon­
dément aléatoire que les producteurs et leurs groupements développent leurs stratégies. 

C'est par référence à un cadre aux contours incertains que les acteurs élaborent leurs stra­
tégies entre espoirs et risques. 

Le souci de répondre à ces incertitudes variées explique la fréquence des stratégies de 
« contournement » et de « parades ». 

Par ailleurs, le souci de répondre aux incertitudes majeures dont la levée relève du poli­
tique explique, pour une grande part, l'adhésion des producteurs à des organisations pro­
fessionnelles et les préoccupations de pouvoir de celles-ci. 

Acteurs et stratégies 
Les stratégies individuelles et collectives des producteurs du delta sont l'expression du jeu 
des « particuliers » et des « groupements professionnels » auxquels ils adhèrent. 

Diversité des situations des particuliers, diversité des stratégies 

Les différences sensibles de situation des divers acteurs trouvent leurs prolongements dans 
les stratégies mises en œuvre ainsi que dans leurs styles. 

Les acteurs particuliers se différencient par leur origine (autochtone, allochtone), l'inégale 
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disposition en moyens financiers, en moyens de production (travail et capital), l'inégal accès 
au foncier, à la formation et à l'information, des disparités dans les statuts et des formes 
diversifiées d'implication dans les activités économiques. 

Tous ces éléments sont révélateurs de stratifications sociales complexes, tant au plan des 
catégories sociales que des statuts, qui s'expriment dans l'infléchissement des formes que 
revêtent les stratégies, bien qu'un effet de modèle joue très fortement: celui de ceux qui 
ont apparemment réussi. 

Diversité des groupements 

Divers sont les groupements, sections villageoises, foyers de jeunes, groupements d'intérêt 
économique de base (GIE), organisations paysannes fédératives (OPF). 

Au sein de ceux-ci, certains (les GIE) font un peu figure de masques que revêtent les 
particuliers pour faire avancer leurs stratégies ; d'autres, les organisations paysannes fédé­
ratives (OPF), apparaissent comme des « acteurs collectifs » jouant un rôle tout à fait 
décisif sur la scène des « innovations deltaïques ». 

Ces OPF, bien qu'elles nourrissent toutes l'ambition d'assumer un pouvoir de représen­
tativité socioprofessionnelle des producteurs, se différencient les unes des autres par leur 
histoire, leur ancienneté, leur puissance économique et politique, leur insertion foncière, 
enfin leur base de recrutement. Certaines ont une assise plus paysanne, d'autres plus néo­
rurale. 

Malgré ces phénomènes de différenciation, les grandes lignes des stratégies qu'elles mettent 
en œuvre sont formellement très proches. Leurs styles d'intervention, néanmoins, se sin­
gularisent, du fait notamment des différences dans la composition sociale de leur base 
et de la disparité très grande des atouts dont elles disposent dans leur poursuite «d'ob­
jectifs de pouvoir multiples ». 

Convergences entre stratégies des particuliers 
et stratégies des groupements 

Le souci des OPF de conquérir un pouvoir de représentativité socioprofessionnelle des 
producteurs, et ce dans un cadre où joue, entre OPF, une très vive concurrence, impli­
que qu'elles tâchent au mieux de leurs possibilités de rendre les services attendus par 
leurs adhérents et qu'elles défendent très vigoureusement leurs intérêts. 

Elles s'emploient ainsi à fournir aux producteurs les services qu'ils peuvent espérer d'elles 
dans le domaine de l'accès et de la défense du foncier, de l'accès aux équipements et 
au crédit, du conseil pour la mise en valeur agricole et la gestion, enfin plus difficile­
ment dans le domaine de la commercialisation. 

Dans le contexte de transition actuel fortement marqué par l'incertitude et les risques que 
peuvent faire peser sur les producteurs les prises de décision de l'Etat, notamment quant 
au foncier et au fonctionnement de la filière riz, toutes les OPF développent un discours 
qui dépasse le niveau du local et qui resitue celui-ci dans les enjeux nationaux. Ce service 
-po l i t i que- de défense de leurs intérêts en ce qui concerne les «grandes prises de 
décisions » répond à l'attente des producteurs. 

Notons, toutefois, que des divergences d'intérêt peuvent apparaître entre des OPF sou­
cieuses de contrôler leur base et certains adhérents pratiquant, dans le cadre de leurs stra-
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tégies défensives et offensives, la double adhésion. Mais cette contradiction apparaît 
mineure. 

Dans l'ensemble, on peut constater une convergence entre stratégies des particuliers et 
des groupements. 

Les stratégies des particuliers 

Les stratégies mises en œuvre par les particuliers sont fortement diversifiées et d'une très 
grande complexité ; il est difficile d'en rendre compte dans le cadre d'un résumé. 

Signalons-en quelques caractéristiques. 

LARGEUR DES DOMAINES COUVERTS PAR LES STRATEGIES DES PARTICULIERS 

Les stratégies des particuliers se déploient dans les domaines du foncier (accès et défense), 
de l'équipement et du crédit (accumulation et accès à l'utilisation des-moyens d'équi­
pement, sécurisation des conditions d'accès au crédit), de la mise en valeur agricole et 
de la commercialisation. C'est dans ce dernier domaine que pour des raisons objectives 
elles se révèlent les moins inventives. 

DIVERSITÉ DES PRATIQUES MISES EN ŒUVRE POUR ATTEINDRE UN MÊME OBJECTIF 

Pour atteindre un même objectif, par exemple, d'accumulation foncière ou bien de 
sécurisation du crédit, les producteurs ont recours à des pratiques diverses de manière 
alternative ou combinée. 

UTILISATION D'UNE MÊME PRATIQUE, PAR EXEMPLE LA CREATION D'UN GIE , 

POUR ATTEINDRE PLUSIEURS OBJECTIFS 

Le GlE apparaît comme un instrument tout à fait adapté à la conduite de stratégies souples 
se fixant plusieurs objectifs souvent situés dans des domaines variés (foncier, crédit, com­
mercialisation). 

CARACTÈRE ARTICULE DES STRATEGIES MISES EN ŒUVRE 

Les stratégies mises en œuvre par les particuliers s'articulent les unes aux autres. Ainsi, 
les pratiques employées pour obtenir du foncier trouvent leur prolongement dans les pra­
tiques d'accumulation de l'équipement. 

CARACTÈRE COMBINE DES STRATEGIES 

Le même acteur combine bien souvent stratégies offensives et défensives, que ce soit dans 
le domaine du foncier ou du crédit. Ceci s'explique par le fait que même chez les acteurs 
se trouvant dans une position relativement défavorisée, l'effet de modèle joue, qui l'incite 
à prendre un certain nombre de positions offensives à l'instar des producteurs qui pa­
raissent avoir réussi. A l'inverse, les producteurs qui adoptent les postures les plus offen­
sives, du fait notamment du poids des incertitudes, estiment nécessaire de « se couvrir » 
et mettent en œuvre des stratégies défensives. 

IMPORTANCE DES PRATIQUES DE « PARADE » n « CONTOURNEMENT » 

Tant au plan des stratégies offensives que défensives, les producteurs choisissent souvent 
des positions de « contournement » de règles dont le respect risquerait de brider leurs 
initiatives ou de mettre en péril leurs entreprises. 
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En témoignent les pratiques quasi généralisées de contournement des règles de « l'apport 
personnel » et celles relativement fréquentes de création par un même groupe de plu­
sieurs GIE en fonction des besoins de financement et des difficultés de remboursement. 

CONTRADICTIONS ET COMPLÉMENTARITÉS ENTRE STRATEGIES DEFENSIVES ET OFFENSIVES 

Les contradictions d'intérêts entre particuliers amènent de nombreux producteurs à se pré­
munir contre les stratégies offensives, non seulement de l'agrobusiness mais aussi des gros 
producteurs. Ceci explique, en partie, que de nombreux grands GIE de la première géné­
ration aient éclaté en GIE familiaux de plus petite dimension. 

Mais, de manière paradoxale, il existe aussi entre gros producteurs et producteurs moyens 
et petits, des complémentarités d'intérêts. Ainsi l'accumulation d'équipement réalisée par 
les uns permet aux autres, par le biais de la location, de développer des stratégies offen­
sives adaptées à leurs moyens limités. 

QUELQUES DOMINANTES DE STYLE GLOBAL DES STRATEGIES — 

Les préoccupations des producteurs ne se situent pas seulement dans le court terme maïs 
au contraire sont largement projetées dans le long et le moyen terme. 

Dans la dynamique des pratiques mises en œuvre par les producteurs, les préoccupations 
offensives jouent un rôle si déterminant que les pratiques à fonction plus défensives font 
parfois un peu figure de mesures d'accompagnement permettant de conforter les objectifs 
d'accumulation en terre et capital qui animent le jeu des producteurs. 

Le caractère offensif des stratégies mises en œuvre apparaît particulièrement accentué chez 
certaines catégories d'acteurs : ceux qui bénéficient de plus d'atouts que les autres. Reste 
qu'un effet de modèle se manifeste et que la réussite apparente des uns suscite chez les 
autres le désir d'entreprendre et de se lancer dans la course à la terre, même s'ils dis­
posent de moins d'atouts que les premiers. 

Les préoccupations foncières (accumulation ou échapper à la dépendance) jouent un rôle 
tout à fait déterminant dans la dynamique d'ensemble des stratégies mises en œuvre par 
les producteurs. 

Le recours à des formes collectives d'organisation (création ou adhésion à un GIE, adhé­
sion à une OPF) constitue un instrument privilégié de mise en œuvre des stratégies 
individuelles. Ce qui tend à montrer qu'il y a non seulement de fortes convergences entre 
stratégies collectives et individuelles, mais aussi des « relations d'implications mutuelles ». 

Les stratégies des organisations paysannes fédératives (OPF) 

Ce qui caractérise la dynamique de mise en œuvre de leurs stratégies par les OPF, c'est 
l'interdépendance fonctionnelle qui unit, de manière non univoque, les moyens employés 
et les fins poursuivies. 

FINALITÉ ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

Toutes les OPF aspirent à constituer des organisations socioprofessionnelles fortes et repré­
sentatives qui constituent un cadre privilégié d'accueil pour leurs adhérents et qui puis­
sent jouer le rôle d'intermédiaires entre ceux-ci d'une part et d'autre part les centres de 
décision qui interviennent sur le foncier et le crédit. 

La recherche dans le contexte deltaïque d'une telle finalité passe par la poursuite d'objectifs 
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de pouvoir multiples : pouvoir social, pouvoir foncier, pouvoir économique, compétence 
technique et organisationnelle, pouvoir politique enfin. 

En effet, c'est l'accession à ces différents pouvoirs qui conditionne la possibilité pour les 
OPF, d'une part de rendre les divers services attendus par leurs adhérents, d'autre part 
de répondre à leurs attentes en matière de défense globale de leurs Intérêts. 

INTERDÉPENDANCE ENTRE OBJECTIFS ET MOYENS 

Chacun des pouvoirs conquis par les OPF est utilisé comme un atout pour la conquête 
d'un autre pouvoir. 

Illustrons notre propos. Ainsi, les acquis en matière de pouvoir foncier sont joués comme 
des atouts dans le jeu de conquête du pouvoir social, économique, politique, etc. 

Inversement, les OPF ne parviennent à conquérir un pouvoir foncier qu'en utilisant les 
divers atouts (économiques, politiques, organisationnels, etc.) dont elles disposent. 

En bref, le degré d'intégration des stratégies des OPF est tel que, selon l'angle d'obser­
vation, un même enjeu, au sens propre du terme, apparaît tantôt comme un objectif pour­
suivi, tantôt comme un moyen utilisé pour la poursuite d'autres objectifs de pouvoir. 

Toutes les OPF sont engagées dans cette élaboration délicate de stratégies dans lesquelles, 
selon les parties jouées, les objectifs se métamorphosent en moyens et, inversement, les 
moyens en objectifs. 

C'est, en dernière Instance, sur cette étroite interdépendance entre objectifs poursuivis et 
moyens employés pour les atteindre, que réside l'efficacité des stratégies des OPF. 

Les organisations de producteurs qui appuient, défendent les intérêts des producteurs jouent 
un rôle décisif dans le processus d'Innovation en cours. Leur entrée significative sur la 
scène du développement pose un enjeu problématique de taille : celui de la construction 
démocratique d'une économie de marché. 

Conclusion 

Un mouvement d'innovation considérable est à l'œuvre dans le delta. 

Par delà ses caractéristiques spécifiques, il témoigne de manière exemplaire des facultés 
d'innovation des producteurs sahéliens. 

Celles-ci se révèlent dans toute leur plénitude dès lors qu'un environnement économique 
et surtout institutionnel rend possible la libération de ces capacités. C'est le cas actuel­
lement dans cette zone du Sénégal. 

Les stratégies des producteurs constituent - pourrait-on dire - les courroies de transmis­
sion entre d'un côté les volontés des acteurs de transformer et d'améliorer leurs « modes 
de vie » et « niveaux de vie » et, de l'autre, le contexte global dans lequel s'inscrivent 
leurs actions. 

En bref, les stratégies des producteurs sahéliens porteuses d'innovations focalisées sur la 
défense contre les divers aléas auxquels ils sont confrontés se révèlent offensives et por­
teuses d'innovations plus ambitieuses, dès lors que le contexte économique et social le 
permet. 

Le cadre politique sénégalais de plus en plus ouvert et décentralisé, l'émergence et le 
renforcement d'organisations professionnelles des producteurs qui interviennent dans le jeu 
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démocratique paraissent constituer des facteurs déterminants de l'émergence du mouve­
ment d'innovation technique et organisationnel actuel. 

Les questions qu'ils posent -dans leurs pratiques productives reflexives et organisation-
nelles, dans la mise en œuvre de leurs stratégies- revêtent une signification historique 
qui déborde largement du cadre local et incitent à un élargissement de la réflexion sur 
les acteurs, les moteurs, les conditions de réalisation des procès de développement. 

En bref, les questions qu'ils posent renouvellent les bases d'une réflexion sur le déve­
loppement, permettent de dépasser les cadres d'analyse de style « développementaliste » 
et incitent à entreprendre une réflexion politique sur le sujet. 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Succès, contraintes et limites 
de la participation des producteurs dans 
Texpérience « petits périmètres irrigués » 

Dominique ROLLIN^ 
Simone RAHARIVOLOLONA^ 

Résumé — Plus de cinq ans après la réhabilitation du premier petit périmètre irrigué/ cet article propose 
un regard qui se veut extérieur sur la participation effective des usagers de i'eau.à la démarche de 
réhabilitation. Après avoir examiné la méthodologie de consultation des usagers, les contraintes socio­
logiques, économiques, politiques, de formation, de communication et de temps sont très rapidement 
passées en revue. 

Pourquoi et comment réhabiliter 
les petits périmètres irrigués (PPI) ? 

La dégradation rapide des infrastructures hydroagricoles normalement entretenues par 
l'administration a entrainé un projet de réhabilitation des petits périmètres irrigués (de 
100 ha à plus de 2 000 ha de surface irriguée). Dans le cadre du désengagement de 
l'Etat, il a été décidé que cette réhabilitation se ferait en transférant la gestion et l'en­
tretien régulier des réseaux hydrauliques et des ouvrages aux usagers. 

Le projet national PPI affiche une ambition importante puisqu'il vise ainsi la consolida­
tion de l'outil de production de 142 000 ha (116 PPI) sur les 700 000 ha de surface 
irriguée à Madagascar (Comité de coordination PPI, 1990). 

Les réflexions que nous pouvons faire en tant qu'équipe de recherche-développement, 
chargée de trouver des systèmes de production permettant de rentabiliser l'investissement 
pour la réhabilitation, ne sont que des observations d'acteurs qui ne sont pas impliqués 
dans la constitution des associations d'usagers mais particulièrement intéressés par les 
conditions de fonctionnement des réseaux. 

Les cinq périmètres sur lesquels nous avons travaillé de 1989 à 1992 se situent sur les 
hautes terres centrales à des altitudes comprises entre 1 000 et 2 000 m, regroupant 
6 000 ha de surface irriguée, 13 000 producteurs et 22 associations d'usagers. 

1. CIRAD-SAR. 
2. FOFIFA DRD. Equipe recherche-développement d'Antsirabe. 
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Les succès de la participation des producteurs 

La méthodologie de consultation des producteurs 

Pour obtenir une prise en charge de la gestion par les usagers, la négociation des travaux 
répondant à leurs problèmes est capitale. Il n'existe pas, avant le projet, de structure capable 
de dialoguer avec l'administration et les bureaux d'étude. Une méthodologie de consti­
tution des associations et de consultation des usagers a donc été mise en place et testée 
sur les premiers périmètres. C'est la première expérience de dialogue avec ces usagers. 

Tableau I. Méthodologie de consultation des usagers et de constitution des associations 

|Pháse!d'étiid¿:i- : : ; V- V. 

Appel d'offie des ¿tudes 

PHASE 1 Dénnition des 
problèmes 

I.ConsultationçidcSiUSagers 

identification des problèmes 
par les usagers: réunions et 
visites de terrain PV et CR 
réunions 

Engagement des usagers Orgaitisation de$ usagers 

Information des VIP (FIV, 
FRS, FKT) et des agents de 
terrain projet, étapes 

Document: rapport avec PV et CR réunion soumis pour approbation à l'administration et au bailleur 
d'orientation de fond 

PHASE 2 APS FactibUilé Consultation informelle des 
usagers, leaders, VIP 

Recensement des usagers 
(BE) 

Document: APS avec pour chaque scénario des associations, approbation à l'administration 
provisoire différents limites PPI, constitution estimation des frais et au bailleur de fond 
scénarios d'entretien soumis pour 

APS définitif 

PHASE 3 APD DAD 

Choix d'un scénario par les 
usagers en réunion avec PV 
CR—> scénario choisi 

Détermination de 
l'emplacement des ouvrages 
secondaires Réunion des 
groupes provisoires PV CR 

Collecte des 
engagements —> 50% 

Poursuite de la collecte 
des engagements 

Détermination du type 
d'organisation provisoire Mise 
en place des groupes 
provisoires et des relais 
Formation information 

Discussion des statuts Réunion 
Utilisation de statuts types 

Document APD soumis pour approbation à l'administration et au bailleur de fond 

Elaboration DAO Détermination du calendrier 
des travaux Réunion PV CR 

Poursuite de la collecte 
des engagements —>75% 

Poursuite discussion des statuts; 
Synthèse finale des statuts; 
Assemblée générale constitutive 

Appel d'offre des travaux 

Abréviations: VIP: collectivités décentralisées; FIV: Fivondronana, FRS : Firaisanampokontany; FKT: 
Fokontany; PV, CR : procès verbal et compte rendu de réunion; APS: avant-projet sommaire de réhabi­
litation; APD: avant-projet détaillé; DAO: dossier d'appel d'offre. D'après Mathieu (1990). 

88 



La prise en charge effective de l'entretien 

L'entretien des réseaux doit être pris en charge par les associations : 
- sous forme de journées de travail pour les entretiens qui peuvent être réalisés 
manuellement ; 
- sous forme de provision pour les frais d'entretien qui doivent faire appel à des entre­
prises. 

Certaines associations ont déjà bien réalisé les curages manuels des canaux ou même pris 
en charge certains travaux importants et urgents : dérivation de canal à la suite d'une 
brèche, transport de buse etc. 

Ces associations ont pris conscience que la gestion et l'entretien de leur réseau leur 
appartenait et qu'il ne fallait plus compter sur l'administration pour les entretiens cou­
rants. 

Des succès techniques 
par la prise en compte des souhaits des usagers 

Ces succès concernent surtout le drainage et la diminution du risque et de la durée des 
inondations qui affectent les rendements. 

Contraintes et limites de la participation 
des producteurs 

Ces contraintes sont nombreuses et complexes. Elles ont été étudiées en détail par Mathieu 
(1990) à l'occasion de missions successives. 

Les contraintes sociologiques 

La structuration du monde rural selon des critères nouveaux (appartenance à un même 
réseau), en voulant donner autant de pouvoir à tous les membres (un homme : une voix, 
égalité de l'accès à l'eau), quelle que soit la caste à laquelle ils appartiennent, quelle 
que soit leur ancienneté dans la région, est révolutionnaire. Il existe un « rapport de force 
avec les pouvoirs traditionnels d'origine féodale qui craignent de perdre la maîtrise de 
l'outil de travail » (Raveau, 1990) et ainsi une forme de pouvoir sur leurs anciens 
dépendants. 

Les contraintes économiques 

Comment déterminer les avantages économiques de la réhabilitation pour une exploita­
tion : rapport entre les avantages économiques obtenus par l'amélioration des infrastruc­
tures et le coût pour l'Implantation et l'entretien de ces infrastructures ? 
Le paiement par les usagers des provisions pour frais d'entretien est un échec pour le 
moment. Il est possible d'expliquer cet échec par cinq types de réaction liés à cinq 
exemples de situation des exploitations. 
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Tableau II. Typologie simplifiée des comportements des usagers par rapport à la réhabilitation. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Situation 
initiale 

Bonne maîtrise de 
l'eau 

Bonne maîtrise de 
l'eau 

Bonne maîtrise de 
l'eau 

Mauvaise maîtrise 
de l'eau 

Mauvaise maîtrise 
de l'eau 

Situation finale 

Sans changement 

Obligé de faire des économies d'eau: 
Limitation du débit par le diamètre des 
prises, tour d'eau 

Mauvaise maîtrise: disponibilité en eau pour 
le repiquage ou pour la contre saison 
inférieure 

Amélioration nette de la situation: le 
repiquage peut se faire à temps, la contre 
saison est devenue possible 

Sans changement; mauvaise maîtrise de l'eau 

Questions Observations du paysan placé dans 
cette situation 

Pourquoi faudrait il que je débourse de 
l'argent alors qu'il n'y a pas de changement 
dans ma situation hydraulique? 

Pourquoi faudrait il que je paye alors que la 
situation est plus contraignante qu'auparavant? 

Je suis opposé à la réhabilitation. J'y ai 
perdu beaucoup. 

C'est vrai que ma situation s'est améliorée, 
mais je suis solidaire de ceux qui n'ont pas eu 
d'amélioration 

J'ai beaucoup espéré mais je suis déçu par les 
études et les travaux. Ha situation ne s'est 
pas vraiment améliorée. 

Un second type de contrainte économique peut être dégagé. 

Pour obtenir une justification économique de la réhabilitation, il fallait que les effets de 
cette réhabilitation soient importants par rapport au coût des travaux. Certaines solutions 
techniques choisies pour leur faible coût entraînent des dysfonctionnements graves des 
réseaux (notamment des brèches, des infiltrations) et donc un mécontentement des pro­
ducteurs qui se dégagent du processus. 

Les contraintes politiques 

Il existe un enjeu politique important par la création d'un pouvoir paysan. Les produc­
teurs, individuellement, sont impuissants face aux banques, aux collecteurs et commer­
çants, à l'administration. Unis, ils représentent un contre-pouvoir notamment dans les 
conflits ville-campagne dont la récupération est bien tentante pour l'ensemble des partis 
politiques. 

La façon la plus simple de récupération consiste à dire : « Avec nous, vous aurez l'eau 
et vous ne paierez pas », ce qui ne facilite pas les principes de constitution de provi­
sions monétaires par les associations. 

Les contraintes de formation et de communication 

Les solutions techniques retenues pour optimiser l'utilisation de l'eau (tour d'eau, étale­
ment transversal du repiquage) nécessitent une formation des usagers. Les outils de for­
mation et de communication ont été insuffisants. 

Des démonstrations de l'utilisation des régulateurs statiques avec des modèles utilisant de 
l'eau colorée auraient, par exemple, grandement renforcé l'adhésion des chefs de réseau, 
puis des responsables d'association et enfin des usagers à l'utilisation de ces techniques. 

La contrainte-temps 

Cette contrainte intervient de façon contradictoire : 
- pour les paysans, il est urgent d'obtenir une amélioration de la maîtrise de l'eau (il 

90 



se passe plusieurs années entre la sensibilisation à l'intérêt d'une réhabilitation et l'ob­
tention de périmètres fonctionnels) mais il est difficile d'arrêter les réseaux pendant une 
saison rizicole ou même pendant une contre-saison. Pour l'entretien des réseaux, il est 
compliqué de concilier les habitudes et les contraintes de chacun pour déterminer des 
périodes de change ; 
- pour l'administration et les bailleurs de fonds, les bureaux d'étude, il est important d'aller 
vite et d'obtenir des résultats. Les phases de consultation d'usagers sont longues mais les 
rapports doivent sortir rapidement. 

Les procédures administratives sont lentes mais il faudrait des réalisations. 

Pour obtenir une bonne réhabilitation, il faudrait remettre en état les réseaux existants avant 
d'y apporter des modifications ou des prolongations, mais cela imposerait des tranches 
multiples de travaux, de longues présences des entreprises sur les périmètres et des 
augmentations de durée des conventions de financement. 

Le processus de réhabilitation est donc un processus lent pour arriver à des réalisations 
techniques bien adaptées et de qualité mais surtout pour arriver à des changements de 
mentalité des usagers. 

Conclusion 

La participation des producteurs dans l'expérience PPI n'est pas encore définitivement 
acquise. Les contraintes subsistant sont toujours plus importantes que les succès. Il faut 
noter une variabilité assez importante dans l'espace (certaines associations sont dynami­
ques, efficaces, d'autres connaissent des problèmes importants) et dans le temps (le 
changement d'un bureau d'association peut modifier son fonctionnement, le contexte 
politique et économique également). 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

La valorisation de Teau 
dans les oasis du Djerid 
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Résumé — te maintien des oasis du Dj'erid constitue un enjeu important pour la Tunisie. Cependant, 
la région traverse aujourd'hui une période de crise agroécologique, socio-économique et culturelle. Un 
programme de coopération a été mis en place entre l'INRAT et le GRIDAO et une étude des systèmes 
de production a été réalisée. Cette étude révèle que c'est autour de la gestion de l'eau que s'articule 
l'ensemble des pratiques productives et des rapports sociaux, et qu'il est nécessaire d'optimiser l'efficience 
de l'eau. Le programme de coopération comporte un volet « agronomie et développement » qui se 
propose d'établir des références agronomiques et techniques de base sur le palmier dattier et de pré­
ciser les conditions économiques favorables à des pratiques plus intensives, pour améliorer la valorisa­
tion de l'eau. 

Introduction 

En oasis, l'abondance relative de l'eau, contrastant avec sa quasi-absence dans les éten­
dues arides qui l'environnent, conduit l'homme à y attacher une importance toute par­
ticulière. L'eau détermine la présence de l'oasis. Ainsi, quelle que soit la discipline par 
laquelle on aborde ce milieu, la référence à l'eau est incontournable. 

Pour Yves Lacoste, « il ne suffit pas d'expliquer comment on se procure l'eau dans telle 
oasis pour rendre compte de l'ensemble des problèmes géographiques que pose l'exis­
tence de cet espace intensivement cultivé au milieu d'étendues steppiques ou désertiques ». 
Mais c'est autour de l'eau que s'organise la vie oasienne et que s'articulent les différentes 
analyses scientifiques. Une approche interdisciplinaire centrée sur la question hydrique 
s'impose. Ainsi comprend-on mieux les relations entre les sphères technico-économiques 
et socioculturelles. 

S''il est possible d'énumérer l'ensemble des thématiques relatives à l'eau (axes de recher­
che) qu'il conviendrait de développer pour l'étude des milieux oasiens, l'état de nos travaux 
ne nous permet pas de tenter une quelconque généralisation des résultats obtenus ou des 
méthodologies développées sur des terrains spécifiques. Au contraire, la diversité des 
caractéristiques des différentes oasis (sahariennes par exemple) conduit à des problématiques 
de développement qu'il serait périlleux de considérer comme similaires. 

1. GRIDAO/IRFED-EDI 
2. GRIDAO/CIRAD-SAR 
3. GRIDAO/INRA-CRPH (Tunisie) 
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On se limitera donc dans cet exposé à un cas précis : celui des oasis du Djerid, dans 
le sud tunisien, où un programme de coopération avec l'INRA Tunisie (INRAT) est engagé. 

L'agriculture dans les oasis du Djerid : 
présentation générale 

Les oasis du Djerid : un enjeu national 

A plus d'un titre, le maintien ou le développement des oasis du Djerid constituent un 
enjeu important pour la Tunisie. 

Les dattes, de haute valeur marchande, sont au troisième rang des exportations agricoles. 

La région dénommée par le géographe Roger Coque « Tunisie présaharienne » est à bien 
des égards une zone de transition entre le désert, au sud, et le reste du pays moins 
inhospitalier. A ce titre, elle constitue une zone tampon où les différents aspects (éco­
logiques et humains) de la lutte contre la désertification prennent une importance toute 
particulière. 

L'occupation humaine de cette zone frontalière avec l'Algérie représente aussi un enjeu 
géopolitique important. 

Dans un contexte de forte croissance démographique et de crise économique généralisée, 
le maintien de l'emploi et par là même des populations en zone rurale devient une priorité. 

Pas plus les régions côtières du pays, plus riches mais où règne le chômage, que les régions 
plus pauvres du centre, en proie à de graves problèmes écologiques, ne sont en mesure 
d'accueillir les « exilés » ruraux du sud. 

La grande richesse culturelle du Djerid représente pour le pays un enjeu à double tran­
chant: d'une part, elle contribue largement à l'enrichissement du pays tant en termes 
culturels que de « ressources humaines », d'autre part elle se manifeste par une forte 
capacité de revendication et d'opposition au pouvoir central. 

Ainsi se manifeste une réelle volonté politique d'appuyer le développement de cette région. 
Volonté se traduisant notamment par la promotion de Tozeur au rang de gouvernorat et 
par la réalisation d'investissements importants dans l'agriculture. En l'espace de dix ans, 
la palmeraie Djerid est passée de 5 000 à 7 500 ha. 

Un milieu en crise 

Malgré ces efforts, la région traverse aujourd'hui une grave période de crise ou pour le 
moins de profonds bouleversements. S'il est vrai que ces changements dépendent large­
ment de ceux qui affectent le reste du pays et du monde, il demeure que le système 
oasien actuel porte aussi en lui les germes de la crise. Celle-ci est de nature 
agroécologique, socio-économique et culturelle. 

CRISE ACROECOLOCIQUE 

L'oasis est un milieu fragile dont les principales composantes environnementales (climat, 
système hydrique et en particulier hydrogéologique, biocénose) se trouvent en situation 
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d'équilibre précaire. Les changements récents conduisent à s'interroger sur la reproductibilité 
future de l'écosystème et sur son existence même. 

Différents symptômes suggèrent de graves transformations et déséquilibres. 

L'artésianisme des nappes baisse et leur salinité augmente localement, avec à l'horizon 
la menace d'un « tarissement » des ressources hydriques mobilisables. 

La qualité des dattes se dégrade. Elle est souvent imputée à une évolution néfaste du 
mésoclimat oasien. 

Une tendance à la culture monovariétale fait peser des très lourds risques phytosanitaires : 
la Deglet-Nour, principale variété, est très sensible au bayoud, fusariose vasculaire du 
palmier contre laquelle aucun traitement efficace n'existe. Même si cette maladie mortelle 
ne se rencontre pas en Tunisie, elle s'est répandue en quelques décennies du Maroc à 
la frontière algéro-tunisienne. 

L'érosion du capital génétique oasien pourtant riche (palmier, arbres fruitiers, cultures 
herbacées..,) est quasi générale. 

Des maladies et des prédateurs nouveaux apparaissent ou se développent. 

De plus, alors que l'attention humaine se concentre sur l'oasis, son principal espace vital, 
la désertification des steppes environnantes se poursuit. 

CRISE SOCIO-ÉCONOMIQUE 

Depuis le début de ce siècle, la société djeridi doit s'adapter aux profonds changements 
de l'environnement politique et économique national et international. Les exigences de 
la modernité entrent bien souvent en contradiction avec l'organisation sociale héritée. 

Le khamessat, mode de faire valoir proche du métayage (et hérité de l'esclavage) s'avère 
de plus en plus inadapté et archaïque. Il s'ensuit que globalement, la palmeraie manque 
de main-d'œuvre. En particulier, elle est délaissée par les jeunes alors que le chômage 
augmente. 

La palmeraie, principal capital productif de la région, est largement sous-exploitée : les 
rendements restent bas et la qualité des dattes tend à diminuer. Ainsi, l'agriculture va­
lorise mal l'eau, la principale ressource rare. 

Les infrastructures modernes (systèmes d'exhaure et distribution de l'eau en particulier) sont 
coûteuses et nécessitent le recours à des moyens extra-nationaux. La haute valeur mar­
chande de la datte Deglet-Nour justifie, aujourd'hui, les très lourds investissements réa­
lisés. Mais la probable arrivée sur les marchés d'exportation de nouveaux pays produc­
teurs (Algérie, pays du Golfe) conduira vraisemblablement à une baisse des cours de cette 
variété et pourrait remettre en cause la rentabilité des investissements. 

Les disparités économiques entre petites et grandes exploitations tendent à s'accroître, 
exacerbant les tensions sociales. 

CRISE CULTURELLE ET CRISE DE CONFIANCE 

Les oasiens ont de moins en moins d'emprise sur la gestion de leur environnement. L'Etat, 
à travers son imposante administration agricole, définit unilatéralement les modalités d'ex­
ploitation du milieu. Ceci vaut pour l'eau en particulier: les sources captées autrefois, 
entretenues et gérées par les oasiens ont été remplacées par des forages et des réseaux 
de canalisations dont la gestion échappe totalement aux utilisateurs. 
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Parallèlement, la politique agricole a connu, depuis l'Indépendance, de nombreux revi­
rements tout en gardant un caractère très dirigiste. 

De fait, on constate que la méfiance des oasiens à l'égard des agents de l'Etat est devenue 
quasi systématique. Ces derniers considèrent les oasiens comme réfractaires aux change­
ments et à la modernité. 

Par ailleurs, l'administration agricole est tenante d'un discours très techniciste et moderniste. 
Ce décalage est accentué par le « fossé linguistique » entre une administration dont la 
langue de travail est le français et des producteurs arabophones. 

D'une manière générale, la déconnexion, le cloisonnement entre l'administration et les 
producteurs grèvent considérablement toute perspective de progrès. 

En définitive, la société djeridi s'interroge, à la recherche de son identité et de son devenir. 

La demande du Centre de recherche phœnicicole 
et les travaux réalisés 

La demande tunisienne 

En 1988, l'INRAT a sollicité l'appui du GRIDAO pour soutenir les activités de son Centre 
de recherche phœnicicole (CRPh) situé à Degache dans le Djerid. Un premier programme 
de coopération a été élaboré, visant principalement à donner aux différents laboratoires 
du Centre des moyens matériels et un appui scientifique. Ce programme concernait : 
- le laboratoire « agronomie oasienne et techniques culturales » ; 
- le laboratoire « technologie de la datte et valorisation des productions oasiennes » ; 
- le laboratoire « phytopathologie et protection phytosanitaire » ; 
- le laboratoire « génétique et amélioration varietale du palmier dattier ». 

Par ailleurs, il était demandé une étude sur les systèmes de production. En effet, devant 
le succès très mitigé des mesures prises pour encourager la modernisation des exploita­
tions dans les oasis anciennes, on voulait comprendre les raisons qui conduisaient cer­
tains producteurs à les adopter et d'autres à les refuser. Le travail devait également 
permettre à des chercheurs du Centre de se familiariser avec les approches systèmes. 

Cet axe de recherche a fait l'objet d'une première étude réalisée d'avril à septembre 1989. 

Les principales conclusions de l'étude 

L'EAU : UNE PREOCCUPATION CONSTANTE 

Dès le début de l'étude, la question hydrique s'est avérée centrale et déterminante. C'est 
autour de sa gestion que s'articule l'ensemble des pratiques productives et des rapports 
sociaux. 

Depuis la mise en œuvre du PDES (Plan directeur des eaux du sud) les interventions de 
l'Etat visant à créer de nouvelles palmeraies et à réhabiliter les anciennes ont surtout 
consisté en la réalisation de forages profonds (plusieurs centaines de mètres pour certains) 
et en la mise en place de réseaux de distribution. 

Depuis le début du siècle, les oasiens ont vu peu à peu leur échapper leur pouvoir de 
contrôle de la gestion de l'eau, leur rôle se limitant aujourd'hui à la pratique de l'irri-
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gation à l'intérieur de leur parcelle; les quantités, fréquences, heures d'irrigation étant 
fixées administrativement. La faiblesse des quantités distribuées les conduit à adapter, voire 
inventer, des pratiques leur permettant de valoriser au mieux l'eau à laquelle ils ont droit. 

Durant ces trente dernières années, la vie des oasis a été marquée par de très graves 
périodes de pénurie d'eau conduisant à la mort de nombreux arbres fruitiers et à un 
dépérissement général de certaines oasis anciennes. La mémoire collective a, elle aussi, 
été profondément marquée. Aujourd'hui, la quasi-totalité des djeridis ramène tous les 
problèmes de la région à une question d'eau. La pertinence de leurs observations ou parfois 
leur incongruité dénote un Important potentiel d'innovation et de créativité. 

L'eau, aujourd'hui, est encore la principale source de conflits. C'est l'opposition entre les 
oasiens et l'administration qui prévaut. Cette dernière, omnipotente en matière de gestion 
de l'eau, est tenue pour responsable de tous les maux. Les oasiens sont, quant à eux, 
considérés comme passéistes et « gaspilleurs d'eau ». 

Cette opposition traduit la confrontation de préoccupations contradictoires : 
- celle de l'Etat étant de construire le développement économique de lá~région sur la 
base d'une extension des superficies et la production régionale de dattes Deglet-Nour ; 
- celle des « producteurs » étant de valoriser l'existant (leur capital). 

Toutes deux nécessitent, en premier lieu, la mise à disposition de nouvelles ressources 
en eau. Or, on serait aujourd'hui proche d'un niveau d'exploitation maximal''. 

Un recadrage historique (tableau I) met en évidence une évolution concomitante des 
techniques d'exhaure, de l'écosystème et de rapports sociaux. Il permet de mieux com­
prendre, aujourd'hui, la perception (et les discours) qu'ont les différents acteurs de la crise. 

Tableau I. Recadrage historique. 

Situation des nappes 

et 

type d'exhaure 

Evolution des techniques 

Evoluüon des rapports 
sociaux : 

- Propriété de l'eau 

- Organisation du travail 

Période 
pré-protectorat 

Nappes largement 
artésiennes 

Sources 

Outils manuels 

"Collective" 
(sociétés par actions) 

Collectif 
(dégagement et entrelien des 
sources encadrées par les 
propriétaires) 

Eau abondante par unité de 
surface et répartition 
variable. 

Période 
sous protectorat 

Diminution de 
l'artésianisme 

Sources et premiers forages 

Introduction de matériels de 
forage importés 

Propriété domaniale de l'Etat 
-* droit d'usage pour oasiens 
= dépossession (problèmes 
juridiques, démobilisation) 

Collectif encadré par l'Etat 
+ investissements privés 

(colons) 

Nouvelles plantations 
coloniales. 
Oasis anciennes 
défavorisées. 
Baisse artésianisme. 

Etat tunisien 

Tarissement des sources 

Fin des sources. 
Forages et pompages ' 
profonds 

Généralisation des 
techniques sophistiquées : 

- refroidisseurs 
- pompes résistantes à la 

chaleur et à la salinité... 

Etat qui vend l'eau et fixe 
les modalités d'usage. 
Apparition des puits de 
surface 

Exhaure et partage assuré 
par des agents de l'Etat 

Multiplication par 2 des 
surfaces. 
Oasis ancieimes très 
défavorisées. 
Phénomène d'abandon. 

4. En raison de la complexité des systèmes hydrogéologiques et des enjeux politiques que représentent les 
données relatives aux ressources en eau, il faut les utiliser avec la plus grande prudence. 
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OPTIMISER L'EFFICIENCE DE L'EAU 

En termes techniques, la sous-exploitation de la palmeraie traduit la nécessité de mieux 
gérer l'eau afin d'accroître son efficience. 

De ce point de vue, deux échelles d'étude se sont avérées pertinentes : régionale et 
parcellaire. 

C'est à l'échelle régionale que peuvent s'évaluer les quantités d'eau mobilisables à long 
terme et que l'on pourra mieux cerner les implications agroécologiques des pratiques 
relatives à la gestion de l'eau (mésoclimat, qualité des dattes, salinisation des sols...). Il 
conviendrait, en particulier, de mieux appréhender le fonctionnement du « système 
hydrique» dans son ensemble (le cycle de l'eau) et de ne pas se limiter au seul suivi 
des nappes exploitées. 

A l'échelle de la parcelle, les caractéristiques agronomiques sont plus ou moins homo­
gènes mais très variables de l'une à l'autre. On peut ainsi observer des rendements très 
variables en dattes par litre d'eau utilisé; les déterminants étant tout autant techniques 
que socio-économiques. 

L'étude donne en outre des indications méthodologiques orientées vers une compréhen­
sion plus fine des différents problèmes de l'agriculture djeridi. 

La parcelle en tant que lieu de confrontation et d'expression des stratégies des différents 
acteurs s'avère être une échelle pertinente pour mieux comprendre les relations entre le 
technique et le social. Ainsi peut-on mieux appréhender le phénomène d'abandon de 
nombreuses parcelles qui équivaut à un important gaspillage d'eau. 

La réelle complexité des systèmes de production rend difficile la construction d'une 
typologie opérationnelle en termes de développement. Pour la compréhension et la re­
cherche de solutions aux problèmes techniques, on est conduit à proposer de délimiter 
des champs et méthodes d'étude en fonction de chaque problématique précise. 

L'échelle « système de production » semble la plus adaptée pour comprendre les stra­
tégies des acteurs et, en particulier, les logiques d'investissement et de gestion de la force 
de travail familiale. Ces stratégies peuvent, tout autant que les paramètres agronomiques, 
être à l'origine d'une mauvaise valorisation de l'eau : absentéisme du propriétaire qui 
travaille et investit hors agriculture, stratégie du khamès ayant en charge une superficie 
trop importante et ayant intérêt à ne s'occuper que des sous-cultures^... 

CONCLUSION 

Efi définitive, l'étude a permis de mettre en évidence les principaux mécanismes qui 
régissent l'évolution de l'agriculture de la région^ et d'identifier différentes problématiques. 

La question centrale pour la région demeure « comment valoriser au mieux l'eau ?» La 
recherche est susceptible d'apporter des réponses : 
- en précisant les conditions agronomiques qui permettraient une efficience optimale de 
l'eau (referentiels) ; 

5. Les khamès ont droit à un cinquième de la production de datte, le reste revenant au propriétaire. Pour 
les sous-cultures, le khamès a théoriquement droit au tiers de la production, mais dans la pratique il bénéficie 
souvent de la moitié, voire de la totalité. Ceci d'autant plus qu'en période de pénurie de main-d'oeuvre, 
les propriétaires doivent se montrer généreux s'ils veulent la conserver. 
6. A cette restriction près que l'étude ne s'est que très peu intéressée aux steppes environnantes. 
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- en identifiant et mesurant plus précisément les contraintes sociales et économiques qui 
entravent l'obtention de conditions agronomiques optimales ; 
- en initiant une dynamique de mobilisation de l'ensemble des acteurs autour de la 
recherche concertée de solutions. 

Le programme de coopération 

Présentation 

Faisant suite à la demande de l'INRAT, le GRIDAO a formulé un programme de coo­
pération avec le CRPh dont les objectifs généraux sont : 
- renforcer les compétences des partenaires tunisiens du CRPh, mais aussi des autres 
acteurs institutionnels ; 
- promouvoir une utilisation moins extensive des ressources rares (et en particulier de l'eau 
d'irrigation) en s'appuyant sur la valorisation économique de la diversité génétique de 
l'oasis, des savoir-faire et du capital de production existant. 

Ses actions sont regroupées en cinq volets principaux de recherche, formation et déve­
loppement : 
- Inventaire du patrimoine génétique oasien ; 
- Protection des cultures, lutte biologique ; 
- Agronomie et développement ; 
- Technologie postrécolte de la datte ; 
- Traitement de l'information et formation. 

Chacun des volets s'attache à mobiliser les acteurs -recherche, développement, paysans-
autour de la production d'informations tant agronomiques et techniques que socio-éco­
nomiques. Celles-ci sont restituées et diffusées à travers des actions des formation et d'ani­
mation. On espère ainsi contribuer au rétablissement de l'indispensable dialogue entre 
l'administration agricole et les producteurs. 

Tous les volets de ce programme visent, in fine, à mieux valoriser l'eau. Mais c'est dans 
le volet « agronomie et développement » que sont développés les thèmes s'y rapportant 
directement. 

Le volet « agronomie et développement » 
dans une perspective de valorisation de l'eau 

JUSTIFICATION 

Les politiques d'utilisation de l'eau mises en œuvre jusqu'à présent ont privilégié l'aug­
mentation de la pression sur la « ressource eau », utilisée de manière extensive, au 
détriment de sa meilleure valorisation. Ainsi, on serait arrivé aujourd'hui à un seuil critique 
d'exploitation de la ressource. 

Les travaux de recherche sur l'eau se trouvent donc justifiés par l'importance économique 
de l'agriculture oasienne et de la filière datte en Tunisie et par la nécessité de mieux 
valoriser l'eau. 

Un zonage, permettant d'identifier et de localiser les principales problématiques de 
développement servira de base à l'ensemble des travaux. 
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ETABLIR DES REFERENCES AGRONOMIQUES ET TECHNIQUES DE BASE 

L'amélioration des rendements et de la qualité de la production dattière passe par une 
connaissance plus fine des besoins et du comportement du palmier dattier en fonction 
des différents biotopes et pratiques culturales. Un dispositif de suivi agronomique de 
parcelles, complété par des expérimentations, alimentera en données différents thèmes de 
recherche: l'élaboration du rendement du palmier dattier, l'irrigation et l'identification des 
pratiques culturales. 

La recherche sur l'élaboration du rendement du palmier dattier représente un investisse­
ment important, justifié par la nécessité de disposer d'indicateurs pertinents à mesurer lors 
d'expérimentations ou de suivis agronomiques. A terme, ces travaux pourraient être utiles 
à toutes les régions phoenicicoles. 

Les besoins en eau du palmier dattier devront être précisés. En effet, ils varient du simple 
au quadruple selon les auteurs. De plus, différentes méthodes d'irrigation visant à éco­
nomiser l'eau sont en cours d'expérimentation. — 

Enfin, les rendements et la qualité des dattes sont étroitement liés aux facteurs densité, 
irrigation, et fertilisation. 

Les résultats de ces travaux devront permettre de préciser les conditions agronomiques 
permettant une efficience optimale de l'eau. Il convient de préciser que l'obtention d'un 
rendement maximal en dattes (quantité et qualité) par litre d'eau ne passe pas nécessai­
rement par l'obtention de rendements maximum par hectare ou par arbre. 

D'autre part, les sous-cultures (arboriculture, cultures herbacées) participent dans une large 
mesure à la valorisation de l'eau. Il semble qu'en ce domaine des marges de progrès aussi 
importantes qu'en phœniciculture soient possibles en intensifiant la production. 

PRÉCISER LES CONDITIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES FAVORABLES 

A DES PRATIQUES PLUS INTENSIVES 

La sous-exploitation de la palmeraie et par conséquent la mauvaise valorisation de l'eau 
ont le plus souvent des causes d'origine sociale ou économique. Même en l'absence de 
références agronomiques précises, il semble possible à court ou moyen terme d'accroître 
sensiblement la production par la levée de ces contraintes et par une meilleure gestion 
de l'ensemble des ressources. 

Différents travaux ont été programmés dans cette optique : un suivi socio-économique 
d'exploitation, une opération de recherche-action et des études thématiques. 

Un suivi socio-économique d'exploitation doit permettre d'identifier et de comprendre les 
pratiques et les stratégies de chaque type de producteurs. 

Une opération de recherche-action impliquant des producteurs, la recherche et le déve­
loppement consistera à mobiliser ces acteurs autour de la recherche concertée de pra­
tiques nouvelles visant en particulier à lever des contraintes socio-économiques. 

Des études thématiques complémentaires permettront de mieux comprendre et de quan­
tifier les implications à l'échelle régionale des pratiques des différents types de produc­
teurs. C'est ainsi qu'on prévoit d'étudier les relations entre mode de faire-valoir et pro­
ductivité du travail et de mener une étude sur les causes de l'abandon. 
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Des travaux complémentaires 

Les autres volets du projet doivent contribuer indirectennent à valoriser l'eau dans la mesure 
où ils visent en définitive à augmenter la valeur de la production agricole finale sans 
recours à de nouvelles ressources en eau. 

Les travaux engagés dans le cadre d'une ATP (Action thématique programmée) sur la 
biomodélisation du palmier dattier et des cultures oasiennes s'inscrivent dans une pers­
pective à long terme. Grâce à la connexion de deux modèles informatiques (AMAP et 
TRANSRADF, il est possible de déterminer un optimum de densité végétale d'un point 
de vue radiatif pour des architectures oasiennes plus ou moins complexes, de simuler le 
développement d'une palmeraie et l'évolution dans le temps du climat radiatif sous couvert. 

Signalons enfin que la question de l'exploitation et de la gestion technique des infras­
tructures d'exhaure et de distribution de l'eau n'est prise en compte par le projet qu'à 
son niveau aval. Or, là aussi, des progrès substantiels semblent possibles : au niveau des 
réseaux d'adduction en réduisant les pertes dues aux fuites ; au niveau des pompes en 
limitant les pannes qui peuvent pénaliser gravement un cycle de production. 

L'ensemble de ces travaux donnera lieu à des échanges avec d'autres zones oasiennes 
permettant d'enrichir la démarche développée dans le Djerid et le cas échéant de l'adap­
ter à d'autre régions d'oasis. 

7. AMAP : modélisation de l'architecture des plantes. 
TRANSRAD : modélisation des transferts radiatifs. 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Situation et perspectives 
pour la transformation du paddy 
dans la vallée du fleuve Sénégal 

Michel HAVARD^ 

Résumé:—Dans là vallée dw fleuve-Sénégal/ là. transformation du paddy par les dêcortiqueuses vil-
làgeoUes- s'est développée entre 1984 et 1988 grâce aux prix intéressants du paddy et du riz, et depuis 
1988 car la SAED n'a ni les nmyens techniques, ni financiers (péréquation de 56 FCFA/kg, puis 48 FŒA/ 
kg de riz depuis 1991) d'assurer la commercialisation et la transformation d'une production commer­
cialisée en augmentation, et elle doit privatiser ces activités en. 1993. 
Dans un contexte économique aussi défavorable, les privés ne sont intéressés par l'achat des usines 
SAED et de.nouvelles rizeries qu'à condition de bénéficier de la: péréquation (contrats de sous-traitar)Ce 
avec la SAED) ou de subventions directes sur les quantités transformées. 
Les dêcortiqueuses fonctionnelles (environ 250 en 1992) transforment.plus de paddy que les usines SAED. 
Les prix moyens pratiqués sont de 12. FCFA/kg au détail et 7,5 FCFA/kg pour les quantités de l'ordre 
du sac. Ces machines ne peuvent assurer convenablement la transformation de la production non 
commercialisée par la SAED et les produits obtenus ne sont pas, en général, de qualité satisfaisante 
pour les marchés urbains. Néanmoins, 2/3 de ces dêcortiqueuses: sont fréquentées par des commerçants 
qui achètent le paddy à un prix moyen de 63 FCFA/kg et revendent le riz brisé sur les marchés et 
dans les régions voisines. 
Les premières expériences de « minirizeries »¡ (de 500 kg/h à 1 500 kg/h) et l'engouement actuel des 
paysans et des privés pour la transformation montrent qu'il y a lieu d'être très prudent et très * ri­
goureux » sur les • conditions d'installation, car l'équilibre économique pour un prix de vente dû riz 
à 123 FCFA/kg aux grossistes (départ rizerie) est atteint avec un prix d'achat du paddy voisin de 70 FCFA/ 
kg. Seule la sous-traitance SAED (prestation de service rémunérée au kg de riz) est intéressante, mais 
elle doit être supprimée en 1993. 
En complément des dêcortiqueuses et des rizeries industrielles qui continueront à jouer un rôle impor­
tant, il ìestf proposé d'étudier, dans le \cadf e d'un projet de recherche-développernent, quelques (1 à 3 
maxirnurn)rminiñzeries» en gestión, paysanne ou privée' dans des zones de production, en mettant 
l'accent sufifèstthèmesvsuivants ifô^ d'outils d'aide au choix et à la 
gestión de nzefiès)^anriélìbratìònidè^lààquàlitéydes produits (paddy, riz) et des performances des matériels, 
étude desibesoinsrdés;:populations-étX\dëSfcircuits-deiconimercialisation. Enfin, il est indispensable, 
d'améliorer la quaUtéydéfëbricalionfdes'décortiqueuses villageoises, de mettre en place des programmes 
de formation pour accompagner le tran^ert dé ces activités aux producteurs, et de proposer un modèle 
de 100, à l'SO kg/h pour satisfaire lesrbesoihs d'àutoconsommation. 

Introduction 

Les dêcortiqueuses villageoises sont apparues récemment dans la vallée du fleuve Sénégal (une 
dizaine en 1979) pour les raisons suivantes: 
- elles n'étaient pas prises en compte par le Programme agricole (PA) entre 1958 et 1980, ni 
pour les crédits, ni pour les subventions ; 

1. CIRAD-SAR. 
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- la transformation était un quasi monopole de la SAED (Société d'aménagement et d'étude 
des terres du delta et des vallées du fleuve Sénégal et de la Falémé). 

Les études de la SAED en 1984 et du BAME (Bureau d'analyses macroéconomiques) de l'ISRA 
(Institut sénégalais de recherches agricoles) en 1985 (Morris, 1986) et 1988 ont montré une 
augmentation du nombre de décortiqueuses villageoises. Ce changement est lié au développe­
ment de la filière informelle de transformation du paddy, favorisé par l'augmentation de la marge 
entre le prix du paddy et celui du riz blanc en 1985. 

Malgré ces résultats encourageants qui montrent une prise en charge par les paysans et les privés 
d'une partie de la transformation du paddy, la privatisation de la commercialisation du paddy 
et des rizeries SAED ne s'est pas encore faite, contrairement aux fonctions de crédit, d'appro­
visionnement et de prestations de service mécanisées, rapidement prises en charge par la Caisse 
nationale de crédit agricole sénégalaise (CNCAS), les privés et les organisations paysannes (OP). 

Depuis 1987, le désengagement effectif de l'Etat de la produaion rizicole, la mise en service 
des barrages (la double culture devient possible) se sont traduits par une augmentation des 
superficies cultivées et l'extension des périmètres privés. Ces facteurs ont entraîné une crois­
sance de la production de paddy, malgré la diminution du prix du riz blanc intervenue en mai 
1988 (de 160FCFA/kg à 130FCFA/kg) tandis que, parallèlement, les capacités de commer­
cialisation et de transformation de la SAED se maintenaient difficilement. 

Un prix de riz blanc à 130 FCFA/kg ne couvre pas les frais de transformation d'un paddy 
acheté à 85 FCFA/kg ; c'est possible pour la SAED qui bénéficie d'une péréquation de 
48 FCFA/kg de riz environ (prix de vente à la Caisse de péréquation et de stabilisation 
des prix (CPSP) de 170 FCFA/kg, qui le revend à 122 FCFA/kg aux grossistes). Face à 
la saturation des capacités de transformation et aux retards de paiement et de commer­
cialisation de la SAED, les paysans sont contraints de vendre sur le « marché parallèle » 
entre 60 et 70 FCFA/kg, parfois moins. 

La diminution de la subvention (par kg de riz) à la transformation à partir de 1993, puis 
sa suppression en 1995 vont modifier fondamentalement la filière postrécolte rizicole. La 
sous-traitance SAED (en cours) à quelques privés et groupements, intéressante économi­
quement pour les transformateurs, doit préparer le transfert de ces activités aux paysans 
et aux privés. 

La situation actuelle de la transformation 

Déjà en 1985, les études de l'ISRA (Morris, 1986) montraient que le riz commercialisé 
à travers le marché « parallèle » était en grande partie transformé par les décortiqueuses 
villageoises, qui traitent 5 500 tonnes de paddy par mois en période de pointe, contre 
2'250 tonnes pour les deux rizeries de la SAED, soit près de 2,5 fois plus. 

En 1989-1990 (hivernage 1989 et saison sèche chaude 1990), les rizeries de la SAED 
et de Delta 2000 n'ont traité que 45 000 tonnes de paddy^ sur une production globale 
de la vallée du fleuve estimée à 117 415 tonnes. La production a augmenté de 4 5 % 
depuis 1985 pour un accroissement des superficies de 31 % pendant la même période 
(24 574 ha en 1985 et 32 271 ha en 1990) (anonyme, 1991b; anonyme, 1992). 

Il reste alors 86 000 tonnes qui sont transformées par les décortiqueuses villageoises et 
le pilon-mortier (répandu dans la moyenne et la haute vallée). Ce tonnage se vérifie à 

2. En 1990-1991, la SAED a commercialisé 55 000 tonnes (anonyme, 1992; Diallo, 1992). 
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l'aide de l'estimation de la consommation annuelle de riz par personne de 75 kg (Tandia, 
1986). Dans la région de Saint-Louis, avec une population estimée à 1 121 800 habi­
tants en 1990 (anonyme, 1991a), la consommation s'élèverait à 84 000 tonnes de riz 
avec bien entendu une commercialisation importante par le circuit officiel pour les villes 
comme Saint-Louis, Richard-Toll, Matam et Bakel. 

L'autoconsommation et la commercialisation de petites quantités par le biais des marchés 
hebdomadaires dans la région concerneraient environ 750 000 habitants, soit 56 000 ton­
nes de riz (86 0001 de paddy) transformées en majorité à l'échelle du village. 

En janvier 1992, les capacités réelles en paddy^ des rizeries industrielles et en sous-traitance 
sont de : 
- 8 t/h à la SAED : 4,5 t/h à Richard-Toll et 3,5 t/h à Ross-Béthio ; 
- 7 t/h en sous-traitance : 6 t/h à Guia (Delta 2000) et 1 t/h à Thiago. 

En 1992, quelques rizeries se sont implantées dans le delta et certaines devraient béné­
ficier d'un contrat de sous-traitance à partir de la récolte de saison sèche chaude de 1992. 

Le rôle et l'utilisation des décortiqueuses villageoises 

Avant 1984-1985, leur mise en place visait la transformation de la production autocon­
sommée et une partie des quantités commercialisées par les producteurs sur les marchés 
pour leurs besoins urgents de trésorerie ; la SAED assurait la transformation de la pro­
duction commercialisée. 

Entre 1984 et 1988, l'augmentation des prix du paddy et du riz, et surtout du différentiel, 
a favorisé le développement de la filière parallèle de commercialisation du paddy et du 
riz par les commerçants (« bana bana ») et aussi par les producteurs qui valorisaient ainsi 
une partie de leur production à des prix aussi avantageux que la SAED, tout en béné­
ficiant immédiatement des liquidités. 

A partir de 1988, la diminution du prix du riz blanc ne permet plus de rentabiliser la 
transformation villageoise au prix officiel de 85 FCFA/kg. Néanmoins, les achats de 
machines ont continué, car la SAED n'avait pas les moyens d'acheter et de transformer 
l'ensemble de la production mise sur le marché. Ceci s'est fait au détriment du prix du 
paddy et en faveur des commerçants disposant d'argent pour payer comptant. Leur place 
est appelée à se consolider avec la privatisation de la filière, le besoin toujours pressant 
de liquidités des producteurs préoccupés par le remboursement de leurs dettes, l'augmen­
tation de la production rizicole consécutive à un début de pratique de la double culture 
et à l'accroissement des superficies sur les périmètres privés et les périmètres irrigués 
villageois (PIV)^ 

Sur les départements de Dagana et Podor, 140 machines^ sont dans 55 villages et 60 
dans les villes de Dagana, Richard-Toll, Ross-Bethio et Rosso. Elles appartiennent surtout 

3. Les rendements à l'usinage sont voisins de 67-68 % (65 % étant la référence dans le protocole SAED/ 
CPSP). Delta 2000 a traité 8 500 t de paddy en 1989 pour la SAED à 27 FCFA/kg de riz (Mbengue, 1990). 
Cette sous-traitance s'est étendue à la minirizerie de Thiago en octobre 1991 au prix de 20,1 FCFA/kg. 
4. Entre 1988 et 1991, la CNCAS a accordé 178 prêts pour des GMP (Groupes motopompes) dans le delta 
(41 % du montant total des prêts). Il s'en est suivi un accroissement des superficies aménagées et cultivées 
(17 400 ha en 1989-1990 et 22 438 ha en 1990-1991 [anonyme, 1991b]) et de la production sur les PIV 
du delta. Pendant la même période, la CNCAS a financé une vingtaine de décortiqueuses et la rizerie du 
groupement d'intérêt économique (GIE) des femmes de Ronkh, soit 4 % du montant total des prêts (Havard, 
1991). 
5. Sur 200 machines recensées en 1990, 50 sont en panne. 
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à des paysans (33 %), des GIE (29 %) et divers privés (28 %). En prenant une hypo­
thèse de 250 décortiqueuses en service dans la vallée en 1992S les quantités de paddy 
transformées seraient comprises entre 60 000 t et 90 000 t. 

Tous les modèles sont des « Engelberg » (fabrication locale importante) équipés surtout 
de moteurs Diesel dans les villages et de moteurs électriques dans les villes. Les prix 
moyens d'achat du décortiqueur et du moteur sont compris entre 700 000 FCFA (ensem­
ble d'occasion) et 2 000 000 FCFA (ensemble neuf). 

Les modes d'acquisition (20 % de dons), les prix d'achat et le mode de fonctionnement 
ont une incidence directe sur les coûts de fonctionnement qui font ressortir un prix moyen 
de 11,7 FCFA/kg au détail (10,6 FCFA/kg dans les villages et 16 FCFA/kg dans les villes), 
et de 7,5 FCFA/kg en quantités de l'ordre du sac. 

Ces machines sont de plus en plus utilisées pour transformer des produits destinés à la 
commercialisation. L'estimation des quantités décortiquées par ce canal montre qu'elles 
peuvent difficilement couvrir les besoins en 1989. Que dire alors pour 1990 et 1991 avec 
l'augmentation des superficies cultivées en hivernage 1990 (26 500 ha, soif 26 % de plus 
qu'en 1989) et en saison sèche chaude 1991 (7 100 ha, soit 4 8 % de plus qu'en 1990) ? 
Ce ne sont pas les mises en service des unités de Ronkh (2 t/h théorique) en janvier 
1991 et de Thiago (1 t/h théorique) en octobre 1991 qui permettront de satisfaire ces 
nouveaux besoins: plus de 160 0001 de paddy produit en 1991 (anonyme, 1992). Bien 
entendu, il faut garder à l'esprit que cette forte augmentation des superficies pourrait être 
suivie d'un reflux suite aux mauvais résultats de l'irrigation privée et à une diminution 
du prix d'achat du paddy. 

Les résultats économiques 
de la transformation villageoise 

Les simulations des performances économiques sont effectuées à l'aide d'un programme 
de calcul mis au point à l'ISRA (Havard, 1992). Les hypothèses sont tirées de résultats 
d'enquêtes et de suivis entre 1990 et 1992 (Mbengue, 1990; Tandia et Havard, 1992). 

LES COMMERÇANTS (BANAS BANAS) 

CLIENTS DES DECORTIQUEUSES 

Le circuit « parallèle » de commercialisation et de transformation par les banas banas 
qui s'appuie sur ces machines est rentable car le prix moyen d'achat du paddy est de 
63 FCFAAg, ce qui permet avec un coût moyen de transformation et de transport de 
9',5 FCFA/kg de dégager un bénéfice moyen de 6 FCFA/kg de paddy pour un taux 
d'usinage de 53 %. La qualité du riz blanc est souvent insuffisante pour la clientèle des 
centres urbains, mais ces produits s'écoulent sur les marchés hebdomadaires et dans les 
villages de la région (Tandia et Havard, 1992). 

6. En 1990, on estimait à 200 les décortiqueuses en service. Une enquête rapide dans 5 villes du delta 
en mars 1992 a montré une augmentation de 60% du nombre de machines. C'est pourquoi on estime que 
250 machines sont utilisées aujourd'hui. 
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LES CALCULS DES PRIX DE REVIENT DE LA TRANSFORMATION 

PAR LES D E C O R T I Q U E U S E S VILLAGEOISES 

La notion de rentabilité de leurs équipements par les responsables est fortement influen­
cée par l'origine des fonds (il est plus facile de rentabiliser des dons) et elle est très souvent 
subjective; c'est-à-dire que c'est une impression d'ensemble des gestionnaires, très ra­
rement tirée de données précises de suivis. 

Deux grandes catégories de machines sont utilisées : 
- une décortiqueuse et un moteur Diesel achetés neufs avec un crédit CNCAS (GIE 
villageois) pour un montant de 2 000 000 FCFA ; 
- une décortiqueuse et un moteur électrique d'occasion achetés comptant et installés dans 
un centre urbain (privés) pour un prix de 700 000 FCFA. 

Les calculs de prix de revient varient entre 4,5 FCFA/kg et 6 FCFA/kg pour des machines 
travaillant plus de 1 300 h par an pour la transformation des quantités de quelques kilos 
destinées à l'autoconsommation et de un à plusieurs sacs pour la commercialisation. Quand 
l'utilisation ne concerne que les besoins d'autoconsommation, on trouve un prix de revient 
de 12,4 FCFA/kg pour 600 h/an et 88 t/an de paddy usiné. En moyenne, la rentabilité 
de ces machines est assurée avec un bénéfice compris entre 2 FCFA/kg et 5 FCFA/kg 
de paddy (Tandia et Havard, 1992). 

Les contraintes à l'installation des « rizeries y>^ 

Avec les difficultés accrues que rencontre la SAED pour transformer les quantités qu'elle 
commercialise, et avec les perspectives de son désengagement, les riziculteurs sont in­
quiets. Il y a un engouement très pressant pour l'acquisition de « rizeries », autant chez 
les privés que chez les organisations paysannes, et de nombreuses demandes de finan­
cement ont été déposées à l'agence CNCAS de Saint-Louis, et auprès des bailleurs de 
fonds (Caisse centrale de coopération économique, Fonds européen de développement..,). 

Mais les conditions économiques ne sont pas favorables, et la rentabilité de ces unités 
n'est pas assurée, sauf par le biais d'éventuels contrats de sous-traitance avec la SAED 
pour une partie de la production transformée (exemple de Delta 2000 et de Thiago), ou 
de subventions. 

L'implantation de ces « rizeries » et « minirizeries » se heurte à des contraintes impor­
tantes : le choix et la taille de l'installation, les conditions de fonctionnement (perfor­
mances techniques et économiques, qualité et prix du paddy et valorisation des produits 
issus de la transformation). 

LE CHOIX ET LA TAILLE DE L'INSTALLATION 

Les propositions des constructeurs et les demandes des utilisateurs convergent vers des 
unités de 1,5 à 2 t ^ de paddy (unité de base des installations industrielles actuelles qui 
en comprennent 2 ou 3, soit 3 à 6 t/h). Les prix proposés avoisinent 25 000 000 FCFA 
pour les équipements (environ 17 millions de FCFA/tonne heure de débit): nettoyeurs. 

7. Ce nom est mis entre guillemets car il n'a pas la même signification pour tous les interlocuteurs : certains 
l'assimilent aux machines (cf. proformas demandées aux fournisseurs), alors que dans notre esprit ce terme 
désigne une unité complète : études d'ingénierie, infrastructures, machines. 
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élévateurs, décortiqueurs, blanchisseurs, tamiseurs, groupe électrogène, mais non compri­
ses les infrastructures : bâtiments pour les machines, magasins et silos de stockage du 
paddy et du riz. 

Une unité de 1,5 t/h en travaillant 15h/j a une capacité annuelle d'environ 3 500 t/ 
an (9 mois/an à 5 jours/semaine). Elle doit pouvoir stocker du paddy pour environ deux 
mois de travail, soit 600 t^ ce qui suppose à un prix de 75 FCFA/kg de disposer de 
45 millions de FCFA auxquels il faut ajouter les besoins pour le fonctionnement de l'usine 
pendant trois mois (12 millions), soit un fonds de roulement de 57 millions de FCFA. 

En comparaison, des unités de 800 kg/h, de capacité annuelle d'environ 2 000 t, sont 
bien plus chères à l'achat proportionnellement (23 millions/tonne heure de débit) car il 
faut toujours acheter au moins un nettoyeur et un tamiseur. Elles nécessitent des capa­
cités de stockage de 300 tonnes environ pour deux mois, soit 23 millions de FCFA à 
75 FCFA/kg de paddy. En y ajoutant les besoins pour le fonctionnement de l'usine pendant 
trois mois (7 millions), le fonds de roulement nécessaire est de l'ordre de 30 millions 
de FCFAO. Dans ce second cas, les sommes mises en jeu, moins élevées,-semblent plus 
à la portée des organisations paysannes dans un premier temps ; elles doivent montrer 
leurs capacités à prendre en charge ces « minirizeries », dont la gestion n'a rien à voir 
avec les tracteurs et les moissonneuses-batteuses. 

LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 

Il est difficile, avant leur mise en place, de prévoir leurs problèmes de fonctionnement, 
mais les résultats de la rizerie du GIE des femmes de Ronkh, d'un débit théorique de 
2 t/h en blanchissage, font ressortir, au bout d'un an de fonctionnement, les erreurs à 
éviter et donnent un premier aperçu des performances atteintes (Sali, 1991). 

L'installation des machines et des infrastructures a été entièrement reprise en 1992: la 
disposition des décortiqueurs et des blanchisseurs a été modifiée, un nettoyeur et des 
élévateurs ont été ajoutés. Il reste à construire des infrastructures de stockage. Ces matériels 
complémentaires, prévus dans l'offre initiale du fournisseur, n'ont pas été achetés par le 
GIE qui voulait utiliser la main-d'oeuvre féminine disponible. 

Un fonds de roulement de 50 millions de FCFA, obtenu auprès de la CNCAS sur une 
ligne de crédit du FED, a été utilisé pour l'achat de paddy. 

En 1991, sur 1 060 h de fonctionnement (environ 7 heures/jour, soit 151 jours sur l'année), 
le débit horaire est de 1,1 t/h, soit 5 0 % de la capacité en blanchissage et 35% de 
celle en décorticage. Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer ce faible débit : les 
pannes et les arrêts d'une à deux unités sur les trois installées, une organisation insuf­
fisante du travail, l'absence de structures de stockage du paddy, les exigences des fem-
rnes qui « ressèrent » le blanchisseur pour avoir un riz très blanc ce qui provoque des 
pertes en fines brisures (5 %) évacuées dans le son. 

Le taux d'usinage est très faible (59 %) à cause de l'absence de nettoyeur vu la mau­
vaise qualité du paddy livré: mélanges de variétés, beaucoup de graines d'adventices, 
humidité trop faible (souvent < 10%), qui a aussi provoqué l'usure rapide des rouleaux 
de décortiqueurs et des tamis de blanchisseurs. 

8. Les coûts élevés de construction de magasins et silos de stockage et d'achat de quantités importantes 
de paddy nous amènent à limiter ce stock à deux mois de travail alors que l'idéal serait de pouvoir stocker 
dans de bonnes conditions le paddy nécessaire à quatre mois de travail. 
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Le prix de revient du paddy est estimé à 82,6 FCFA/kg (69 FCFA/kg pour l'achat du paddy, 
10,6FCFA/kg pour la transformation et 3 FCFA/kg pour la sacherie), alors que les re­
cettes sont évaluées à 76,1 FCFA/kg, soit une perte de 6,4 FCFA/kg de paddy ou encore 
7,3 millions de FCFA sur l'année. Le prix moyen du riz blanc vendu 122,5 FCFA/kg met 
bien en évidence les difficultés de commercialisation. 

L'équilibre entre les recettes et les dépenses serait atteint avec un taux d'usinage de 68 %. 

Pour compléter cette analyse, nous avons choisi deux « minirizeries » de 800 kg/h et 
1 500 kg/h^. Chacune de ces unités est équipée des infrastructures de stockage néces­
saires pour deux mois de travail. Les financements répondent aux conditions du FED : 
crédit sur 5 ans à 11 %, 10 % d'apport personnel, 2,5 % de frais de dossiers (tableau I). 

Tableau I. Les coûts, les prêts et le personnel des « minirizeries » de 800 kg/h et 
1 600 kg/h. 

COUTS en FCFA 

PRET FED 
11% 
5 ans 

PERSONNEL 

Machines 

Infrastructures 

TOTAL 

Apport personnel 

Montant prêt (FCFA) 

Responsable 
Mécanicien 
meuniers 
peseurs 
manoeuvres 
gardiens 

800 kg/h 

16.715.000 

20.600.000 

37.315.000 

10% 

32.583.500 

1 
1 
2 
0 

12 
2 

1-600 Kg/h 

23.265.000 

31.000.000 

54.265.000 

10% 

48.838.500 

1 
1 
4 
2 

20 
2 

Le débit des usines est estimé à 85 % du débit théorique et le temps de travail est évalué 
à 15 h/j, 5 j/semaine et 9 mois/an. 

Le taux d'usinage est évalué à 62 % sans valorisation du riz entier dans un premier temps 
(manque d'expérience des paysans en première année). Le paddy est acheté à 75 FCFA/ 
kg et les produits sont valorisés à 123 FCFA/kg pour les brisures et 30 FCFA/kg pour le 
son (15 % du poids de paddy). 

Dans chacun des cas, les résultats sont déficitaires : 14,2 FCFA/kg de riz usiné pour l'unité 
de 800 kg/h et 10,4 FCFA/kg pour celle de 1 600 kg/h. En intégrant les mesures en­
visagées en 1993 et 1994 (25 FCFA et 15 FCFA de subvention par kg de riz), les si­
mulations font apparaître un bénéfice de 14,6 FCFA/kg en 1993, puis 4,6 FCFA/kg en 
1994 pour l'unité de 1 600 kg/h et de 10,8 FCFA/kg en 1993, puis 0,8 FCFA/kg en 1994 
pour l'unité de 800 kg/h. A partir de 1995, les seules alternatives pour s'en sortir passent 

9. Ces éléments d'analyse sont tirés des projets d'équipement d'organisations paysannes déposés au FED-
PME (Fonds du FED pour la création de petites et moyennes entreprises) en juillet 1992. Ils ont été préparés 
dans le cadre du projet ISRA/SAED d'Implantation de minirizeries en cours de finalisation. 
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par une augmentation du prix du riz ou une baisse de celui du paddy, malgré des 
améliorations possibles des performances teclinico-économiques des unités. 

Les perspectives et les propositions d'études 

Les perspectives 

Le désengagement de la SAED de la commercialisation et de la transformation est en­
visagé progressivement à partir de 1993, c'est-à-dire avec une période de transition entre 
1993 et 1995, pendant laquelle une subvention sera accordée aux rizeries et aux 
minirizeries ayant reçu l'agrément. Comment, dans ce contexte, va évoluer la filière 
rizicole ? 

Les décortiqueuses villageoises qui tiennent déjà une place très importante vont certai­
nement la conserver, voire l'augmenter, dans les années à venir. Elles satisfont, à des prix 
que ne peuvent concurrencer les rizeries, les besoins d'autoconsommation et de commer­
cialisation locales. 

Les rizeries et minirizeries, dont les capacités de transformation actuelles sont insuffisan­
tes, devront satisfaire une demande croissante liée à l'augmentation de la production 
commercialisée, mais aussi mettre sur le marché des produits de qualité répondant aux 
besoins urbains. Il y a lieu de favoriser l'installation de rizeries privées et paysannes. La 
sous-traitance SAED qui se termine début 1993 (paiement de la prestation au kilo de riz) 
est un système très propice à l'installation de rizeries de capacités importantes (ce que 
font quelques privés actuellement avec des unités d'au moins 3 t/h), mais elle présente 
l'inconvénient majeur de ne pas préparer les propriétaires de rizeries à l'organisation future 
de la filière: achat et stockage du paddy, commercialisation des produits, qui nécessi­
teront une gestion technique et financière d'entreprise. Il est indispensable, dès à présent, 
d'étudier tous les projets d'installation dans cette perspective, quitte à différer d'un an ou 
deux l'acquisition de certains équipements et infrastructures. 

L'expérience de Ronkh montre qu'il est utile de rappeler un certain nombre d'évidences 
pour le choix, l'installation et le fonctionnement des « rizeries » et des « minirizeries ». 

L'installation est du ressort de professionnels, et les analyses comparatives d'offres de 
matériels ne doivent pas s'attarder sur les seules comparaisons des prix des machines. Les 
demandes de consultation auprès des fournisseurs doivent être très détaillées et prendre 
en compte les études d'ingénierie, la qualité des matériaux et l'homogénéité des carac­
téristiques des machines^", les services proposés (type et durée des formations, qualité du 
service après-vente, etc.). Enfin, il faut avoir des objectifs précis justifiant les investisse­
ments importants consentis dans de telles unités : amélioration de la qualité des produits 
et des rendements d'usinage, valorisation de la culture du riz sur le prix du riz blanc 
et des sous-produits en lieu et place du prix du paddy, etc. Les solutions qui visent le 
remplacement de décortiqueuses villageoises par ces unités, sans chercher d'améliorations, 
ne sont pas viables. 

L'amélioration des performances des machines et de la qualité des produits suppose, en 
plus de la nécessité d'usiner un paddy de qualité, de confier la gestion de ces unités 

10. C'est-à-dire que la cohérence de l'ensemble des équipements doit être vérifiée: Les capacités des 
blanchisseurs et des décortiqueurs sont-elles du même ordre de grandeur ? Les liaisons entre les machines 
sont-elles correctement assurées ? Tous les équipements sont-ils prévus ? 
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à des riziers compétents. Ce « pilotage par l'aval » envisagé va conduire à terme à un 
« écrémage » des agriculteurs et à une évolution vers la production d'un paddy de qualité 
(prix incitatifs). 

Les débits annoncés par les constructeurs sont des maxima qui ne peuvent être atteints 
que dans des situations très favorables (pureté varietale, humidité de 14%, paddy non 
clivé, absence totale d'impuretés, stockage dans des silos ou magasins...) que l'on ne 
rencontre pas dans la vallée. Il faut en tenir compte dans les études préliminaires. 
La commercialisation du paddy, du riz blanc et des sous-produits est aussi importante que 
la gestion technico-économique des installations. Elle doit être prise en compte dans les 
projets d'investissement. Une stratégie commerciale doit être envisagée pour éviter les ventes 
à « n'importe quel prix » : contrats avec des producteurs, des grossistes, des commer­
çants, etc. 

Enfin, les conditions économiques de la filière ne sont pas réunies pour rentabiliser ces 
équipements car le différentiel de prix est trop faible entre le prix du paddy et du riz 
blanc sans subventions. Au prix actuel du riz brisé auprès des grossistes - (123 FCFA/kg 
environ), l'équilibre se situe autour d'un prix d'achat du paddy de 70 FCFA/kg, en 
considérant le transport du paddy à la charge des paysans. 

Les propositions d'études 

En premier, on étudiera l'introduction et l'étude de « minirizeries » privées ou en ges­
tion paysanne d'une capacité comprise entre 800 kg/h et 1 500 kg/h, afin de déterminer 
les conditions d'adoption et de rentabilité de ce type d'équipement par les paysans. 

Vu les conditions économiques actuelles de la filière, ces opérations tests doivent être 
considérées comme des activités de recherche-développement et de ce fait impliquer les 
différentes disciplines concernées. 

Les principaux thèmes d'étude porteront sur : 
- la formation et le suivi des paysans dans la gestion de telles unités, afin d'améliorer 
les performances, de réduire les coûts de transformation, de mettre au point des outils 
d'aide à la décision pour le choix et la gestion d'unités de transformation" et d'acquérir 
un savoir-faire (paysans et structures d'encadrement) en matière de gestion d'unités semi-
industrielles de transformation du paddy ; 
- l'amélioration de la qualité du paddy, d'où la nécessité de collaborer avec les program­
mes et projets travaillant sur: 
• les variétés et les semences (pureté varietale) ; 
• l'entretien et la conduite de la culture (adventices, riz rouge) ; 
• les modes de récolte et de battage permettant d'avoir un paddy peu clivé et à une 
h'umidité satisfaisante ; 
• l'organisation du travail ; 
- l'amélioration de la qualité des produits transformés en mettant sur le marché des 
produits concurrentiels de ceux importés en transformant un paddy de qualité, en utili­
sant des nettoyeurs et des tamiseurs adaptés aux variétés cultivées et en ayant des riziers 
compétents ; 

11. Un programme de calcul permettant de simuler les performances techniques et économiques des 
minirizeries sur cinq ans a été mis au point à l'ISRA de Saint-Louis et a été utilisé pour les projets d'équi­
pement de quelques organisations paysannes (Havard, 1992). 

111 



- l'étude des besoins des populations cibles (types et qualité des brisures et du riz entier 
recherchés), des circuits de commercialisation et des stratégies commerciales à dévelop­
per. 

Ensuite, on étudiera l'amélioration du circuit parallèle centré autour des décortiqueuses 
villageoises, en particulier sur les aspects suivants : 
- amélioration de la fabrication locale des décortiqueurs « Engelberg » par l'utilisation de 
gabarits et de matériaux de qualité ; 
- l'introduction de décortiqueurs «Engelberg» de plus faible capacité (environ 100kg/ 
h à 150 kg/h) que ceux utilisés aujourd'hui pour la transformation des petites quantités 
(moins de 10 kg/client). 

Puis, on étudiera l'introduction de matériels de récolte intermédiaires entre la récolte 
manuelle et la récolte à la moissonneuse-batteuse pour compléter la chaîne de récolte 
à base de batteuses, type Votex ou autres, et pour améliorer l'organisation du travail (di­
minution de la durée de la récolte) dans une perspective d'amélioration de la qualité du 
paddy. On pense à des faucheuses et faucheuses-lieuses à moteur dont certaines ont déjà 
été testées sans succès dans la zone, mais dans un contexte de production totalement 
différent. 

Enfin, on étudiera la mise en place de programmes de formation sur l'ensemble des aspects 
techniques et économiques couvrant les opérations de récolte, battage et transformation 
afin de faciliter la prise en charge de ces opérations par les producteurs et les privés. 
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Tableau 2 : Calcul des coûts de transf onnaüon d'un décorüqueur neuf équipé d'un moteur diesel 
achetés à 2 000 000 fcfa sur crédit CNCAS 

.' •• • RUBRIQUES-S 

H COUT ACQUISITION MACHINES 
Y DUREE VIE MACHINES 
P PRET EQUIPT INTERET ANNUEL 

0 DUREE PRET 
T APPORT PERSONNEL 

H COEF. REPARATION /COUTS ACQUIS. 
E 

S DEBIT HORAIRE THEORIQUE (SACS) 
E 3 A 20 KG/CLIENT 
s QUANTITE SACS EN X DU TEMPS 

PERIODE INTENSE JOURNALIERE 
HEBDOMADAIRE 
ANNUELLE 

PERIODE CREUSE JOURNALIERE 
HEBDOMADAIRE 
ANNUELLE 

DIESEL PUISSANCE 
PUIS. ABSORBEE 
CONSOMMATION 
PRIX 

PERSONNEL SALAIRE HOYEN 

NOMBRE PERSONNES 

C CAPACITE/AN THEORIQUE 
A UTIL. INTENSE 
L JOURS 
C HEURES 
U UTIL. CREUSE 
L JOURS 
S HEURES 

AMORTISSEHENT/AN MACHINES 

COUT/KG PADDY MACHINES 
MAIN D'OEUVRE 
CARBURANT 

REPARATIONS 

•-USlNÀCEiHOYEN 

DETAIL (3/20 KG) COUT/KG PADDY 
GROS (+ 20 KG) COUT/KG PADDY 

COUT/SAC PADDY 

i; ih: u^ 

l,'--233'm-. |: 3*8:ÍTÍ: - 1 DETAlt* 

2 000 000 
5 

15.5 
3 
20 
50 

350 
147 
20 

8 
5 
6 
3 
5 
6 

350 
147 
40 

9.5 
5 
6 
5 
5 
6 

350 
147 

0 

2.5 
5 . 
6 

2.5 

5 
6 

11 
80 
1.8 
210 

500 

1 

336 
180 
120 
960 
53 

120 
360 

399 
260 
120 
1140 

88 
120 
600 

105 
44 
120 
300 
44 

120 
300 

550 000 

2.A 
0.7 
2.2 

0.9 

6.2 

7.0 

3.5 
292.5 

1.6 
0.5 
2.1 
0.6 

4,7 

5.9 
3.1 

260.3 

6.3 
1.4 
2.5 
2.3 

12.4 

12.4 

1 UNITES;;; 
;;; UTILISEES; 

fcfa 
ans 
% 
ans 
% 
% 

kg/h 
kg/h 
X 

h 
. j 
mois 
h 
J 
mois 

cv 
X 

l/h 
fcfa/L 

fcfa/J 
pari. 

t/an 
t/an 
]/an 
h/an 
t/an 
J/an 
h/an 

•fcfa/an 

fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 

fcfa/kg 

fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/sac 

LEGENDE * Machine u t i l i s é e pour 1'autoconsommâtion t ransforme de p e t i t e s 
q u a n t i t é s comprises e n t r e 1 e t 10 k g / c l i e n t (88 t / a n ) . 

SOURCE : HAVARD M., TANDIA D.K., 1992 
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Tableau 3 : Calcul des coûts de transformation avec un décortiqueur artisanal 
équipé d'un moteur électrique achetés comptant à 700 000 fcfa. 

H 
Y 
P 
0 
T 
H 
E 
S 
E 
S 

C 
A 
L 
C 
U 
L 
S 

COUT ACQUISITION 
DUREE VIE 
COEF. REPARATION 

DEBIT HORAIRE 

QUANTITE SACS 

PERIODE INTENSE 

PERIODE CREUSE 

ELECTRIQUE 

PERSONNEL 

CAPACITE/AN 

AHORTISSEHENT/AN 

COUT/KG PADDY 

DETAIL (3 à 20 KG) 
GROS (+ 20 kg) 
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MACHINES 
MACHINES 
/COUTS ACQUIS. 

THEORIQUE (SACS) 
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HEBDOMADAIRE 
ANNUELLE 
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CONSOMMATION 
PRIX 

SALAIRE MOYEN 
NOMBRE PERSONNES 
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HEURES 

UTIL. CREUSE 
JOURS 
HEURES 

MACHINES 

MACHINES 
MAIN D'OEUVRE 
CARBURANT 
REPARATIONS 

USINAGESMOYENÏ: ; 

COUT/KG PADDY 
COUT/KG PADDY 
COUT/SAC PADDY 

1 UTILISATIOH: AKNUELLEÌ 

i? ;:. • 23ÏÎ:TÎ- • 348"--T:i- ]':' 

700 000 
3 
70 

350 
H7 
20 

8 
5 
6 
3 
5 
6 

350 
U7 
AO 

9.5 
5 
6 
5 -
5 
6 

5.9 
80 
A.7 
100 

500 
1 

336 
180 
120 
960 
53 

120 
360 

287 

1.2 
0.7 
2.9 
0.7 

, : .i 5v5;: 

6.2 
2.9 

241.0 

399 
260 
120 
1U0 
88 
120 
600 

583 

0.8 
0.5 
2.6 
0.5 

, .«vA:-

5.4 
2.6 

220.8 

5 UNITES: 
: UTILISEES: 

fcfa 
ans 

kg/h 
kg/h 
X 

h 

j 
mois 

J 
mois 

kw 
X 
kw/h 
fcfa/Kw 

fcfa/j 
pars. 

t/an 
t/an 
j/an 
h/an 
t/an 
j/an 
h/an 

fcfa/an 

fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 

|; f cf:a/kg:i 

fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/sac 

SOURCE : HAVARD M., TANDIA D.K., 1992 
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Tableau 4: Coûts de transformation de "minirizeries": 800 et 1 600 kg/h. 

RUBRIQUES; 

H COUT ACQUISITION MACHINES 
Y INFRASTRUCTURES 
P DUREE VIE MACHINES 
0 INFRASTRUCTURES 
T PRET EQUIPT/INFRA INTERET ANNUEL 
H DUREE PRET 
E APPORT PERSONNEL 
S COEF. REPARAT/COUTS MACHINES 
E D'ACQUISITION INFRASTRUCTURES 

S DEBIT HORAIRE THEORIQUE 
REEL 

UTILISATION JOURNALIERE 
HEBDOMADAIRE 
ANNUELLE 

DIESEL PUISSANCE 
PUIS. ABSORBEE 
CONSOMMATION 
PRIX GASOIL 

RIZ TAUX USINAGE 

PADDY PRIX ACHAT 
QUANTITE STOCKEE 
MONTANT 

FONCT. USINE BESOINS S MOIS 
PRET COURT TERME MONTANT 

DUREE 
INTERET ANNUEL 

RIZ BRISE PRIX VENTE 
SON POURCENTAGE PADDY 

PRIX VENTE 

FOURNITURES SACS RIZ 100 kg 

PERSONNEL SALAIRE RESPONSABLE 
(nombra personnes SALAIRE MEUNIER 
entre parenthèses) SALAIRE MECANICIEN 

SALAIRE MANOEUVRE 

C CAPACITE/AN REELLE 
A NOMBRE JOURS 
L TOTAL HEURES 

•̂  AHORTIS/AN MACHINES/INFRAST. 

" COUT/KG PADDY MACHINES/INFRAST. 
MAIN D'OEUVRE 
CARBURANT 
REPARATIONS 
PRET COURT TERME 

'.USilNAGEiiHOYENs;;: 

TRANSPORT RIZ/SACS 

;pRI»::.DEsRE¥IENT:t..: : ".;í;-K#DE;:,PADDY;íg^^ 

RIZERIES: 

lóDDíKG/MS 

23 26S 000 
31 000 000 

5 
20 
11 
5 
10 
AO 
5 

1600 
U40 

sooiice/Hs; 
16 715 000 
20 600 000 

5 
20 
11 
5 
10 
40 
5 

800 
720 

15 
5 
9 

75 
80 
12 
210 

55 
80 
8.8^ 
210 

63 
75 
600 

45 000 000 
12 000 000 
57 000 000 

4 
15.5 

75 
300 

23 000 000 
7 000 000 
30 000 000 

4 
15.5 

123 
15 
30 

325 
7 000 (1) 
5 000 (A) 
5 000 (1) 
2 400 (23) 

3 888 
180 

2 700 

6 368 992 

1.7 
4.0 
1.7 
0.5 
1.3 

:\'--9m 
3.2 

: :87;̂ 4>: 

7 000 (1) 
S 000 (2) 
5 000 (1) 
2 400 (14) 

1 944 
180 

2 700 

4 462 989 

2.3 
4.4 
2.6 
0.7 
1.5 

:•:: ;:-í;l;Í-5;¿ 

3.2 

. .: •• 8 9 : î 7 r 

lUMITESi 
;< UTItlSEESs 

fcfa 
•fcfa 
ans 
ans 

ans 
% 
X 

X 

kg/h 
kg/h 

h 

] 
mois 

cv 
X 
l/h 
fcfa/l 

X 
fcfa/kg 
t 
fcfa 
fcfa 
fcfa 
mois 
X 

fcfa/kg 
X 
fcfa/kg 

fcfa/sac 

fcfa/j 
fcfa/j 
fcfa/j 
fcfa/j 

t/an 
j/an 
h/an 

fcfa/an 

fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 
fcfa/kg 

Ifcfï/kW-^ 
fcfa/kg 

|;fcfà/kg,;: 

SOURCE : HAVARD M., TANDIA D.K., 1992 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Irrigation et intensification : 
quelques réflexions et interrogations 

Pierre-Yves LE GAL^ 

Résumé'-— Láprobfémátique dé ]'M^ avec 
h rôle grandissantrj'óué parties: organisations paysannes et le secteur p^ certains 
traits dé cette évolution à partir de. deux exemples situés dàns'lé dëltaydu'fleuve Sénégal, Le premier 
porte survie développement recenti dé l'irrigation privée'dans cette région. Ih montrerqve des paysans 
plácés'dáhsi dés conditions favorables d'accès aux ressources en capitali: terre et eau, privilégient dés 
stratégiésiéxtensivesid'òcàupàtiondé\ l'espacé plutôt que là: valorisation techhîco-économique des ¡nves-
tissernehtiiéfféctués:" Le'second-présente'lésiproblèmes^d'òrganisjatiò un système 
intensifXia double riziculture rnécaniséé; Dans ce cas, Ja multiplicité des:acteurs et'leur faible maîtrise 
des différentsiéléments ihlérvenant-dáns lès décisions à prendre rendent diffiál&íla réalisation des objectifs 
poursuivisi Ces modes-de gestion dans un contexte : d'incertitude globale appellent dé nouvelles formes 
d'àidéyàP.la:dêcisionyi.armême de stimuler les réflexions dés ' agriculteurs', etrdé} simuler les effets de 
modifications sur : des situationsi réelles. Analyser, les relations' entre cultures traditionnelles et irrigation 
modèrne, pour mieux cerner;là demande et les voies d'évolution possibles dès sociétés,locales envers 
ce secteur, paraîtj de plus nécessaire. 

Introduction 

L'intensification peut être définie au plan stratégique comme la recherche d'une amélio­
ration durable de la productivité des systèmes de production à travers la valorisation des 
ressources dont disposent les agriculteurs (capital, terre, eau et travail)^. Elle est étroitement 
liée à l'irrigation dans l'esprit des initiateurs et concepteurs des projets d'aménagements 
hydroagricoles. Cette position constitue la base de calcul de leur rentabilité économique; 
elle se justifie par le coût élevé des investissements consentis, et par là même des charges 
fixes, et par les marges de progrès agronomiques que permet la levée de la contrainte 
hydrique. Concrètement, l'intensification peut se traduire par trois objectifs complémen­
taires : l'augmentation et la régularité des rendements, l'accroissement du taux d'occu­
pation des sols à travers la double, voire la triple culture annuelle, l'amélioration de la 
qualité des productions. 

De nombreux auteurs ont souligné l'échec économique des grands projets d'irrigation à 
travers l'Afrique subsaharienne (Arditi, 1986; Blanc-Pamard, 1986; Moris, 1987; Aviron-
Violet ef al., 1991). Rappelons ¡ci quelques-uns des motifs évoqués: 
- coût élevé des infrastructures ; 
- gestion bureaucratique des filières par des organismes parapublics et faible participation 
des utilisateurs ; 

1. CIRAD-SAR 
2. La définition économique de l'intensification est basée sur l'évaluation des quantités de facteurs ramenées 
à l'hectare (capital, travail) ou à l'actif agricole (capital, terre). 
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- conception techniciste, productiviste et réductrice de ces projets, ne tenant pas compte 
de la diversité des systèmes de production existants ; 
- nombreux dysfonctionnements des différents éléments amont et aval des filières : cré­
dit, approvisionnement en intrants, commercialisation et transformation des produits. 

Ces constats ont favorisé l'émergence durant les années 80 de petits aménagements en 
gestion paysanne (Adams et Carter, 1987; Adams, 1990). Dans la moyenne vallée du 
fleuve Sénégal, la floraison des périmètres irrigués villageois a été considérée comme une 
réussite par certains (Diemer et Van der Laan, 1987), mais des études plus récentes 
montrent leur fragilité technique et économique (Niasse, 1991). 

La participation des agriculteurs et du secteur privé dans le fonctionnement des filières 
agricoles prend actuellement un nouvel élan avec le désengagement progressif des Etats. 
Cette évolution est fondamentale dans le secteur irrigué moderne, fortement monétarisé 
et jusqu'ici très encadré. Elle conduit à une multiplication des acteurs responsables et 
accroît la complexité des processus de décision. Dans ce contexte, la problématique de 
l'intensification prend un tour nouveau : quels modes de gestion, quelles relations entre 
opérateurs vont émerger et pour quels résultats ? Quels savoirs nouveaux seront néces­
saires aux acteurs et comment vont-ils les acquérir ? 

Les quelques réflexions et interrogations présentées ici sont tirées de recherches menées 
dans le delta du fleuve Sénégal depuis 1987, année où s'est amorcé le désengagement 
de la SAED (Société d'aménagement et d'étude du delta et des vallées du fleuve Sénégal 
et de la Falémé). Organisme parapublic chargé du développement du secteur irrigué dans 
la vallée, la SAED couvrait jusqu'alors des fonctions diverses : aménagement, crédit, 
approvisionnement, prestations mécanisées, gestion de l'eau, commercialisation et trans­
formation. 

Le delta est une région intéressante à plusieurs titres^ : l'irrigation y est d'introduction 
récente (35 ans) ; la riziculture irriguée mécanisée forme une composante majeure des 
systèmes de production ; la densité démographique y est faible et les droits fonciers 
traditionnels peu marqués; le désengagement de l'Etat y a été rapide pour les fonctions 
crédit^, approvisionnement et mécanisation, plus récent pour la gestion de l'eau sur les 
aménagements réhabilités (1990), et prévu en 1993 pour la transformation; l'accroisse­
ment du nombre d'organisations paysannes a été spectaculaire, passant de 52 groupements 
d'intérêt économique^ (GIE) en 1985 à 1 165 en 1989. La problématique de l'intensi­
fication peut s'y analyser à travers deux phénomènes récents et de nature opposée : le 
développement de l'irrigation privée, d'ordre stratégique, d'une part, la conduite de la 
double riziculture annuelle de l'autre. 

Une stratégie extensive : 
le développement de l'irrigation privée^ 

Depuis quelques années l'irrigation privée apparaît comme un moyen de relancer le 
développement des aménagements hydroagricoles en Afrique subsaharienne (Le Moigne 

3. Pour plus d'informations, voir: Devèze, 1992; Le Gai, 1992a; Le Gai et Dia, 1991. 
4. Reprise par une banque semi-privée, la CNCAS (Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal). 
5. Les GIE constituent une forme souple d'organisation, juridiquement reconnue et comme telle ayant accès 
au crédit agricole. 
6. Les données présentées dans cette partie sont tirées d'un suivi technico-économique de six GIE en 1990 
et 1991. Pour plus de détails se reporter à : Le Gai, 1992b. 
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et Barghouti, 1990). De 1987 à 1991, 517 périmètres de 10 à 100 ha, soit au total 
16 000 ha, ont été aménagés dans le delta par des CIE, sans que l'Etat ne participe à 
leur financement ou leur mise en valeur (Ba et Havard, 1992). Cette superficie est à mettre 
en regard avec les 11 000 ha aménagés par la SAED de 1972 à 1985, en complète 
maîtrise de l'eau. Ce mouvement a concerné à la fois des groupes d'agriculteurs autoch­
tones et diverses catégories sociales : jeunes diplômés, anciens fonctionnaires, commer­
çants, etc. 

Le financement de cette dynamique a été assuré en majeure partie par la CNCAS, les 
producteurs devant théoriquement fournir 15% des coûts d'équipement et de fonction­
nement. La banque a ainsi vu ses encours croître considérablement (tableau i). Le parc 
de motopompes est passé parallèlement de 320 en 1985 à 1 200 en 1991 pour l'en­
semble de la vallée (Havard, 1990). 

Tableau L Evolution des prêts alloués par la CNCAS et de leur taux de remboursement au 1" avril 
1992. 

Exercice 

1987-88 

1988-89 

1989-90 

1990-91 

1991-92* 

Montants alloués 
(millions Fcfa) 

Court-Terme 

148 

741 

1765 

4684 

1981 

Equipement 

46 

293 

730 

291 

-

Total 

194 

1034 

2495 

4975 

1981 

Taux de 
Remboursement 

(%) 

99 

97 

96 

61 

17 

campagne d'hivernage seulement Source: CNCAS 

Cette évolution a bénéficié de la conjonction de plusieurs facteurs favorables : 
- l'existence de réserves foncières non ou peu revendiquées, gérées par des structures 
contrôlées par des représentants des agriculteurs, les communautés rurales, et facilement 
irrigables le long des cours d'eau ; 
- des ressources en eau permanentes grâce à la mise en fonction de deux barrages sur 
le fleuve ; 
- la mobilisation par la CNCAS des fonds nécessaires pour aménager, équiper et mettre 
en valeur ces superficies ; 
- le développement de la motorisation lourde (tracteurs et moissonneuses-batteuses) au 
sein d'un itinéraire technique substituant largement le capital au travail (semis direct, 
fertilisation minérale, désherbage chimique). 

A travers cette dynamique, les agriculteurs ont poursuivi d'abord une stratégie d'occupa­
tion de l'espace visant à prévenir l'installation de néo-ruraux, voire de firmes agro-indus­
trielles dans la région. Cette stratégie leur a également permis de répartir les risques 
économiques entre plusieurs aménagements, les participations sur un ou plusieurs péri­
mètres privés venant s'ajouter aux parcelles possédées par les exploitations agricoles sur 
les aménagements SAED. 
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Mais les résultats de ces aménagements apparaissent médiocres et nettement inférieurs à 
ceux obtenus sur les grands aménagements réhabilités (tableau II). Parallèlement, la CNCAS 
accuse un montant d'impayés de 4 milliards de FCFA sur 10 milliards prêtés en quatre 
ans. Bien qu'aucune statistique précise ne soit disponible, nous avons émis l'hypothèse 
d'une relation entre cette situation et les mauvaises performances de l'irrigation privée 
(Bel ¡ères ef al., 1991). 

Tableau II. Comparaison des résultats obtenus sur les aménagements privés et les grands 
aménagements par les mêmes agriculteurs. 

Irrigation 

Privée 

moyenne 

mini 

maxi 

grand aménagement 

Rendement 

T/ha 

0,4 

5,7 

5,6 

Produit 
brut 

Fcfa/ha 

303000 

30000 

522000 

477000 

Charges 

Fcfa/ha 

246000 

171000 

336000 

222000 

Revenu 
net 

Fcfa/ha 

57000 

-141000 

246000 

255000 

Coût de 
Production 

Fcfa/kg 

75 

42 

105 

40 

(*) moyenne sur 6 GIE et deux années (1990 et 1991) 
("*) moyenne sur 12 parcelles et une année (1991) 

Source: Le Gai, 1992b 

Celles-ci s'expliquent par une série de facteurs technico-économiques soulignant les li­
mites de cette dynamique. En premier lieu, les agriculteurs, dépourvus des fonds propres 
nécessaires et en l'absence de prêts à long terme, ont opté pour des aménagements 
sommaires peu coûteux (de 25 000 à 50 000 FCFA/ha, non compris l'achat de la 
motopompe). Ces aménagements, dépourvus d'un réseau de drainage et non planés, 
n'offrent qu'une maîtrise très partielle de l'eau. Les conséquences en sont multiples: 
mauvaise gestion de la salinité des sols, répartition hétérogène de l'eau dans l'aménage­
ment et les parcelles, développement des mauvaises herbes sur les parties hautes. 

Les contraintes d'organisation du travail dues à la taille des attributions foncières, de l'ordre 
de 5 à 6 ha par adhérent pour les six GIE étudiés, concourent également au dévelop­
pement incontrôlé des adventices. La conduite des semis, des désherbages, et de la lutte 
antiaviaire est en effet délicate sur de telles surfaces, a fortiori lorsque les paysans doivent 
répartir leur temps entre plusieurs aménagements. Une deuxième conséquence se dégage 
de cette situation : l'étalement du calendrier cultural avec l'apparition d'une campagne 
dite « d'intersaison », intermédiaire entre les deux périodes optimales de riziculture (contre-
saison chaude et hivernage). 

Ces évolutions reflètent le caractère extensif de cette dynamique et présentent un réel 
danger de dégradation du milieu naturel, que ce soit en accélérant les processus de 
salinisation des sols ou en favorisant la dissémination des mauvaises herbes. Cependant, 
les charges liées à l'irrigation privée sont élevées car, outre les intrants, s'ajoutent au coût 
de l'eau (en moyenne 100 000 FCFA/ha) la location de matériels (récolte: 62 000 FCFA/ 
h-d, préparation du sol : 16 000 FCFA/ha) et les frais financiers (27 000 FCFA/ha). Ces 
charges dépassent même celles observées sur les grands aménagements où, il est vrai. 
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l'amortissement des investissements n'est pour l'instant pas supporté par les agriculteurs. 
Cette situation originale, associant stratégie extensive et forte mobilisation de capital, conduit 
à des coûts de production proches du cours actuel du paddy (85 FCFA/kg). 

Dans le nouveau contexte de désengagement de l'Etat, les agriculteurs du delta ont profité 
des ressources mises à leur disposition pour développer leurs stratégies d'occupation des 
terres et d'augmentation de leurs revenus à travers une approche extensive de l'irrigation. 
Ils se sont alors heurtés à des contraintes techniques, économiques et écologiques dé­
passant leurs propres capacités de gestion et mettant en péril l'équilibre des filières ir­
riguées. Le « modèle » mis en place trouve aujourd'hui ses limites avec le déficit de la 
CNCAS, conséquence des déficits cumulés de certains GIE, et la dégradation du milieu 
naturel. 

Pour autant, la responsabilité de cette situation ne peut leur être entièrement attribuée; 
l'Etat n'a joué qu'un rôle très minime dans la gestion régionale des terres et de l'eau, 
alors que la SAED s'est peu investie dans l'appui-conseil auprès de ces initiatives éloi­
gnées de ses cadres habituels d'intervention. La CNCAS, en acceptant rapidement de 
financer de nombreuses demandes, sans en étudier la rentabilité, a pris des risques élevés 
d'autant que les garanties présentées par les GIE étaient pratiquement nulles. 

Dans les conditions naturelles du delta, où le pompage est une nécessité et la salinité 
un problème permanent, l'irrigation de surface ne peut se pratiquer sans maîtrise totale 
de l'eau. Celle-ci a un coût dont la rentabilisation passe par une intensification des systèmes 
de production, indépendamment des modes de gestion et d'organisation choisis. Mais, 
comme nous allons le voir à travers l'exemple de la double culture annuelle sur les grands 
aménagements réhabilités, celle-ci pose justement de nombreux problèmes de gestion et 
d'organisation. 

L'intensification : un processus complexe"" 

Dès lors que des ressources permanentes en eau sont disponibles, la double culture devient 
possible. Vu sous l'angle des aménagistes et économistes elle permet de réduire les charges 
fixes à l'hectare cultivé et d'améliorer ainsi la rentabilité des aménagements. Dans la vallée 
du fleuve Sénégal, cette possibilité a été développée depuis de nombreuses années, avec 
des succès divers (Jamin, 1986). Les problèmes identifiés relevaient sur un plan technique 
de la gestion du calendrier cultural, sur un plan économique de la concurrence entre 
plusieurs activités au sein des exploitations agricoles. 

Dans le delta, la double culture est envisageable depuis 1985 avec la mise en fonction 
du barrage de Diama, qui bloque la remontée de la langue salée en saison sèche. La 
succession la plus fréquente, riz de saison sèche chaude puis riz d'hivernage, couvre depuis 
1988 entre 500 et 2 000 ha, principalement sur les aménagements en totale maîtrise de 
l'eau réhabilités par la SAED et passés depuis lors en gestion paysanne. Au-delà des 
potentialités techniques qu'offrent ces périmètres, cette relation s'explique par la « pres­
sion morale » que la SAED et les bailleurs de fonds exercent auprès des organisations 
paysannes responsables dans un souci de rentabilisation des investissements effectués. 

7. Les travaux présentés ici font partie d'une recherche doctorale portant sur l'analyse des processus col­
lectifs de décision et l'organisation du travail en riziculture mécanisée. Elle concerne deux aménagements 
réhabilités couvrant pour l'un 200 ha (village de Diavvar), pour l'autre 450 ha (villages de Thiagar et 
Ndiethene), cultivés en 1992 en double culture, totalement ou partiellement. 
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Le problème du calendrier cultural se pose en termes simples : il s'agit de réaliser la récolte 
du riz de saison sèche chaude puis l'installation du riz d'hivernage dans un intervalle 
de un à deux mois (mi-juin à mi-août), alors que les pluies menacent. Ce problème relève 
globalement de l'organisation du travail, ensemble des choix effectués dans la nature et 
l'enchaînement des opérations (Papy et al., 1990). Concrètement, cette organisation fait 
intervenir dans le delta plusieurs éléments. 

Le premier élément est constitué par des acteurs décidant et agissant individuellement ou 
collertivement. L'organisation collective est en partie régie par la structure physique de 
l'aménagement, l'individu se trouvant pris dans un faisceau d'interactions sociales dont 
il doit généralement tenir compte pour élaborer ses choix. On retrouve dans ce jeu des 
acteurs des problèmes rencontrés dans les organisations administratives et industrielles 
(Crozier et Friedberg, 1977; Courbon 1982). 

Un autre élément est constitué par les équipements, tracteurs et moissonneuses-batteuses, 
possédés par les organisations paysannes ou le plus souvent par des prestataires extérieurs, 
dont les stratégies et les modes de gestion peuvent différer des leurs. -

L'espace et l'aménagement Interviennent également, avec leurs contraintes hydrauliques, 
édaphiques et physiques. Les réhabilitations ne remettant pas en cause la conception initiale 
des périmètres, l'adaptation des infrastruaures aux modes actuels de mise en valeur (double 
culture et mécanisation notamment) est très variable. 

Un autre élément est le temps dont disposent les agriculteurs pour réaliser les opérations 
avant une certaine date au-delà de laquelle les semis d'hivernage deviennent hasardeux 
(risque de stérilité). Les agriculteurs fixent eux-même cette date buttoir, variable selon les 
variétés cultivées et les individus. Au temps peut être associé le climat, pluies et tem­
pératures qui influenceront l'humidité des sols en cours de dessèchement et la longueur 
des cycles culturaux. 

Enfin un autre élément est l'environnement socio-économique composé des entrepreneurs 
agricoles, du crédit agricole, indispensable vu les coûts de la riziculture irriguée dans ces 
conditions, des fournisseurs d'intrants, et des structures de transformation, aujourd'hui la 
SAED, demain des riziers privés ou paysans. 

Ces différents éléments interfèrent à des degrés divers dans le bon déroulement des 
opérations. Problème à l'origine essentiellement technique, l'organisation du travail bute 
ainsi sur des contraintes d'ordre biophysique, technique, économique et social. Nous allons 
illustrer cette situation complexe par l'exemple de la récolte mécanisée, opération au cœur 
du goulot d'étranglement identifié. 

Les acteurs en présence sont organisés selon quatre niveaux emboîtés : les parcelles, gérées 
par des paysans individuels ; les mailles hydrauliques, gérées par les GIE ; les villages, 
regroupant tous les GIE qui en sont originaires ; l'union des GIE regroupant tous les 
groupements dépendants d'une même station de pompage et d'exhaure. Cette union re­
groupe des villages différents. 

Chaque niveau joue un rôle particulier dans l'organisation des récoltes. S'y ajoutent les 
propriétaires des moissonneuses-batteuses, qui interviennent dans les prises de décision car 
ils contrôlent la gestion de leur matériel, directement ou par divers intermédiaires : 
chauffeurs, mécaniciens, « pointeur »*. C'est ainsi qu'à Diawar, 85 personnes sont impli­
quées pour 200 ha en double culture et 5 moissonneuses-batteuses. 

8. Les pointeurs sont chargés de relever les quantités récoltées par paysan, dont 15 % seront prélevés pour 
rémunération de la prestation. 
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L'organisation des récoltes est coordonnée dans les villages et GIE par les présidents des 
groupements. Sa performance dépend de trois composantes : la date de démarrage des 
chantiers, le nombre de machines disponibles et les performances quotidiennes des 
machines. Le risque pluviométrique doit être également pris en compte, en relation avec 
l'état hydrique du sol et le type d'équipement choisi. 

Chaque composante fait intervenir des acteurs différents, dont les décisions à un moment 
donné tiennent compte ou non des relations de dépendance entre les différents éléments 
du système. Ainsi, les performances des machines varient largement chaque jour et d'une 
machine à l'autre (figure 1). Ces différences s'expliquent par leur âge et leur mode de 
gestion (fréquence des pannes et déplacements improductifs en cours de journée), et par 
l'état des parcelles récoltées. 

Les pannes dépendent du nombre total d'heures travaillées par la machine et de la qualité 
de son entretien, sous la responsabilité des gestionnaires et mécaniciens. Cette opération 
suppose une certaine programmation technique (stock de pièces détachées) et économi­
que (disposer de la trésorerie nécessaire pour les achats imprévus). Ces fonctions étant 
mal remplies, il est fréquent de trouver des machines indisponibles au démarrage des 
récoltes ou immobilisées plusieurs jours en plein chantier. Le nombre de machines en 
opération chaque jour est ainsi très variable (figure 2). Les agriculteurs ne disposant 
d'aucune garantie quant à la fiabilité de ces équipements, il leur est difficile d'asseoir 
leur programmation sur des données sûres pour l'ensemble de la récolte. 

Eux-mêmes ont leur part de responsabilité dans les problèmes rencontrés. Les moisson­
neuses-batteuses demandent pour être performantes de grandes parcelles homogènes. La 
taille et la forme des parcelles sont des variables fixées à la conception de l'aménage­
ment sur lesquelles les paysans ont peu de prise. Par contre, ils contrôlent, à travers les 
relations milieu-peuplement végétal-pratiques culturales, l'intensité de la verse et des 
adventices qui freinent l'avancement des machines, et l'évolution du couple portance du 
sol-maturité du paddy, dont dépend le déclenchement de la récolte. Ce couple est très 
variable un jour donné sur un aménagement pour trois raisons : 
- l'étalement des semis, lui-même dépendant de la durée de la mise en eau (environ trois 
semaines sur 200 ha) ; 
- le choix varietal : si la plupart des paysans adoptent la même variété de cycle court, 
certains lui préfèrent des variétés de cycle moyen arrivant à maturité 20 à 30 jours plus 
tard en saison chaude, alors que la probabilité de rencontrer une pluie augmente; 
- le drainage des parcelles avant récolte qui permet de contrôler l'humidité du sol aux 
pluies près ; les règles et indicateurs déclenchant cette décision varient d'un individu à 
l'autre, la tendance étant cependant à repousser les drainages afin de « récupérer » la 
plupart des panicules tardives. 

Les parcelles étant pour certaines mal planées ou influencées par des nappes peu pro­
fondes, il en résulte des risques d'embourbement des machines, dommageables à leurs 
performances globales et ponctuelles. 

Cette rapide description des interrelations entre milieu biophysique, performances des 
chantiers et décisions des acteurs illustre la complexité de réalisation pratique de la double 
culture. Cette complexité relève d'une double origine : la multiplicité des intervenants, 
individuels ou collectifs, et leur faible maîtrise des différents éléments du système de 
production. La multiplicité des intervenants est un phénomène incontournable du fait de 
la conception des aménagements et de la taille des exploitations. Structurellement 
dépendants, les différents acteurs doivent prendre leurs décisions dans un contexte de 
négociations permanentes, dont les règles ne sont pas figées mais évoluent avec l'expé­
rience accumulée chaque campagne. Cependant, le fait que les acteurs aient des activités 
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Figure 1 

Variation du nombre de moissonneuses-batteuses 
fonctionnelles par jour calendaire 

Diawar - Hivernage 1991 
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et des ressources extérieures à l'organisation leur permet de développer des stratégies 
propres dont la mise en œuvre peut aller à l'encontre de l'objectif collectif. 

Cette situation serait déjà complexe à gérer si chaque individu maîtrisait son domaine 
d'intervention. Tout montre qu'il n'en est rien ; les paysans parviennent difficilement à 
obtenir des parcelles homogènes, les prestataires ne peuvent garantir le bon fonctionne­
ment de leurs machines, les retards dans la commercialisation du paddy ne permettent 
pas un refinancement rapide des activités. Dans ces conditions d'incertitude globale qui 
s'ajoutent au risque pluviométrique, les agriculteurs se trouvent dans l'incapacité de 
programmer précisément leurs chantiers et prennent leurs décisions sur la base d'ajuste­
ments successifs, en fonction des problèmes et opportunités rencontrées^. La réussite de 
la double culture, et plus généralement de systèmes intensifs, demeure dans un tel contexte 
aléatoire. 

Conclusion 

Ces deux exemples soulignent que la relation entre irrigation et intensification n'apparaît 
pas de façon évidente pour les opérateurs aujourd'hui impliqués dans le secteur irrigué. 
Les contradictions souvent soulignées par le passé entre logique d'Etat et logique pay­
sanne tendent à perdurer avec deux changements majeurs : l'Etat ne contrôle plus di­
rectement certains leviers à même d'inciter les paysans à l'intensification (crédit et bientôt 
transformation) ; ces derniers et le secteur privé se trouvent placés devant leurs respon­
sabilités. 

La complexité de l'intensification dans le secteur irrigué tient aux interactions entre de 
nombreux facteurs et acteurs et aux incidences multiples d'une défaillance ponctuelle. La 
nécessaire maîtrise de ces éléments concerne aussi bien l'Etat à travers sa politique agricole 
globale (incitations économiques, législation, recherche, gestion régionale des ressources), 
les opérateurs privés chargés de l'amont et de l'aval des filières, et les paysans dont les 
comportements stratégiques et tactiques finaliseront ou non la réussite de l'ensemble. 

La situation présente ouvre pour la recherche des voies intéressantes. Un objectif majeur 
serait d'aider les agriculteurs et leur environnement socio-économique à mieux maîtriser 
des domaines aussi divers que la conduite des cultures, la gestion de l'eau, l'organisation 
du travail et la mécanisation, la gestion économique et sociale des organisations, la gestion 
de l'espace. Une place privilégiée devrait être faite à la conception de systèmes d'irri­
gation intégrant divers objectifs, dont la conjonction est d'ailleurs loin d'être évidente: 
compression des coûts d'investissement et de fonctionnement, maîtrise de l'eau, adapta­
tion à des niveaux variables de mécanisation, possibilités de diversification des cultures, 
réduction de la dépendance des acteurs. 

Ces travaux devraient déboucher sur l'élaboration d'outils d'aide à la décision à même 
de stimuler la réflexion des agriculteurs sur leur propre situation à travers un processus 
d'apprentissage (Attonaty et Soler, 1991) et de simuler les effets de nouvelles technologies 
ou de modes différents d'organisation (Attonaty ef al., 1990). Durant leur phase d'élabo­
ration, de tels outils permettent d'associer autour d'une problématique commune les 
disciplines relevant des sciences biophysiques et des sciences humaines. 

9. Ce résultat ne sera pas développé ici, bien qu'il soit important aux plans théorique et pratique. Ces 
comportements de nature essentiellement tactique rejoindraient ceux des agriculteurs français qui, au plan 
cette fois stratégique, doivent apprendre à gérer dans l'incertain (Attonaty et Soler, 1991). 
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Figure 2 

Variation des performances journal ières 
par moissonneuse-batteuse 

Dlawar - Hivernage 1991 
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Ils donnent également un tour nouveau à la fonction de conseil en privilégiant la con­
frontation des connaissances et des représentations des décideurs et intervenants extérieurs, 
plutôt que la fourniture de solutions plus ou moins standardisées. Suite à nos travaux 
actuels s'appuyant sur un logiciel conçu par l'INRA-ESR et l'INRA-SAD de Grignon 
concernant l'organisation du travail dans les exploitations agricoles de grande culture 
(OTELO), ces outils nous paraissent tout à fait adaptés dans leur principe à la complexité 
des situations rencontrées par les agriculteurs dans la gestion des aménagements 
hydroagricoles. Ils demanderont néanmoins des adaptations du fait de la spécificité des 
processus de décision observés : confrontation entre décisions individuelles et collectives 
notamment, et phase d'élaboration de modèles d'action plutôt que mise en œuvre de 
modèles stabilisés'". 

Au-delà des problèmes évoqués jusqu'Ici, l'intensification des systèmes irrigués possède 
une dimension culturelle centrée sur la notion de profit économique à travers la valo­
risation des facteurs de production investis. Il en découle des valeurs et représentations 
spécifiques en terme de gestion du temps, du capital et de l'espace. Dans quelle mesure 
les sociétés locales désirent-elles ou peuvent-elles adapter leurs cultures à ce mode de 
production exogène ? Certains auteurs ont montré les relations existant dans l'industrie 
entre pratiques de gestion et traditions nationales (Iribarne, 1989 ; Iribarne, 1990; Henry, 
1991). Il serait intéressant de développer une analyse similaire des processus d'adaptation 
croisée entre cultures traditionnelles et irrigation moderne afin notamment de mieux cerner 
la réalité de la demande des sociétés locales en la matière. De cette réalité dépend en 
effet l'intérêt des recherches qui seront menées dans les domaines techniques et écono­
miques, et plus globalement la nature des systèmes irrigués qui pourront être développés. 

Ces réflexions ne portent que sur une petite région d'Afrique de l'Ouest, qui plus est 
originale. Des analyses comparées avec d'autres parties du continent mais également des 
périmètres modernes en Asie et Amérique latine permettraient d'élargir notre perspective 
dans un objectif d'enrichissement scientifique et technique. Le développement des recher­
ches sur les systèmes de production irrigués au CIRAD pourrait aller en ce sens. 
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Systèmes irrigués 
CIRAD-SAR, Montpellier, 2 septembre 1992 

Conflits et alliances entre les marchés 
internationaux et les marchés locaux 
en Afrique et à Madagascar 
Les résultats d'une expérience 
sur le riz et les légumes dans cinq pays 

Alain LEPLAIDEURi 

Résumé: —-Cette communlcationiprésenle^ trois des^ thèmes qui, sont'prévus :?iux débats du Workshop 
orgahise^parlaiDSE a Fëldafing: sur lé thème KJrad'^^^^^^ SysteHiSJ» (TMS) : 
- lés métnàdès : d'analyses pluridisciplinaires utilisées pour h^^^ des 
réseaux commerciaux; 
- lésvrésultats que nousrfàvons obtenus par ¡à comparaison du {onctionnement.de ces Traditional Marketing 
Syslems dans cinq pays africains et malgaches ; 
- quelques - propositions d'à ction. pour préserver, • voire anréliorer,^ les conditions : des paysans, et: petits ¡ 
commerçants: lès. plus pauvres: 
Làrnéthodè se réfère aw squelette des; différentes fonctions qui caractérisentvtout le processus entre la 
production et ¡a -. consommation i ; production, collecte et regroupement,. transformation,. redistribûtibny trans-
fórrtìàiioni Surf ce squelette viennent^ s'ajouter trois méthodes d'approche qui permetlent.d^^^^ 
son^éfficlence économique (économie), les enjeux sociaux autour dé ces fonctions (socio-économie) etl 
les: disparités:régionales (géographie), 
Dàns.si peu'de place,, il ne:pouvait:être question:dé rapporter le détail dû fonctionnement d^^^^ 
c/és c/riq Traditional ;Màrkètihg,Systems ana/ysésiauCongO/ Cameroun; Gu/née/̂ ^ Madágásaar.Aüssi' 
présente-t-on.\ici.un'{àcteur,:non:::prévu làrs du démarrage des recherches, mais qui ressort comme pré-
pondêi^ntdans Ifanalysercomparative finale ria dépendanceou ¡a relative iñdépen 
MàrUètin^^Systérnspar: rapport- aux: grands, marchés-nationaux et: internationaux,^ Eh? 
nìjxet:'d'ùn:refluxcòrnme: une:marée,: selon-les circonstances économiques.: Sont-décrites cinq:sitUa-^ 
tions différentes. 
L'auteur termine saicomniunication: sur les (trois pointS: d'action possibles qui doivent aidëfiune action 
dé support:auxvpaysans et aux - commerçants: les: plus pauvres. Les organismes: d'aide' doivent d'abord: 
connaître dans quelle sitUationr de flux oudè reflux le irad\tiona\ Marketing S^ 
au grand commerce: Ensuite/ ils doivent?intervenir sur les services que /e Traditional Marketing System-
demande habituellement au,grand: système qui: le domine : le crédit et la petite innovation technique 
artisanale. Enfin,: ils-doivent:négocier entre paysans pauvres et petits commerçants, la mise: en place dé 
systèmes qui^réguleront larépartition: sociale du profit ou des pertes lors des activités de.commerce 

Jcaisses d'assurance:, maladie/ de crédits .revolving, etc.): 

Introduction 

Quelles que soient les formes politiques, sociales et économiques des régions où ils ont 
lieu, les échanges entre les producteurs et les consommateurs s'appuient sur un même 
squelette de fonctions : production, collecte et regroupement (stockage), transformation (avec 
un nouveau stockage), redistribution puis consommation. De l'autoconsommation aux 

1. CIRAD-CA. 
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échanges internationaux, on retrouve toujours, de manière atrophiée ou hypertrophiée, 
chacune de ces fonctions économiques, les spécificités du crédit et du transport prenant 
une tout autre envergure quand la distance géographique entre production et consomma­
tion s'accroît. 

Cette simple manière de raisonner remet quelque peu en question les approches 
marginalistes dont le précurseur est Walras, qui ont tendance à amplifier et n'analyser que 
deux des fonctions : la production et la consommation, l'offre et la demande. Elles sous-
estiment alors l'importance économique et sociale des formes d'organisation qui rend 
« l'offre » offrable et la demande « demandable ». 

Le squelette des échanges étant défini, les différences entre les types d'approche revien­
nent alors à savoir quels types de viscères, de système circulatoire et nerveux, de muscles 
et de chair on met autour de lui pour que la « machine commerce » ait une certaine 
autonomie de fonctionnement et puisse réguler son fonctionnement. 

Dans le cas du « Traditional Marketing System », l'enjeu de sa compréhension revient à 
déterminer si on peut réellement l'analyser comme un tout ou si dans la phase historique 
d'internationalisation des échanges et de concentration du capital, il ne constitue pas un 
sous-système de contact entre production atomisée et collecte de regroupement qui, selon 
les cas, a plus ou moins d'autonomie par rapport au système international, La politique 
d'aide à ce « Traditional Marketing System » qui cherche à secourir les plus pauvres revient 
alors à favoriser les processus qui laissent aux plus démunis les fonctions qui assurent 
une bonne accumulation. 

Mais n'est-ce pas un projet volontariste, certes honorable, mais quelque peu remis en 
question par les tendances lourdes de l'Histoire ? 

Cette communication présente très brièvement les méthodes d'analyse menées dans plu­
sieurs cas sur les produits du riz et du maraîchage en Afrique (Guinée, Ghana, Cameroun, 
Congo) et à Madagascar. Avec les libéralisations, on assiste dans certains cas à une 
revitalisation de certains « Traditional Marketing Systems » qui réussissent à contourner ou 
à éviter le renforcement des marketing systems plus modernes et plus capitalistes (cas du 
Ghana, cas du Congo, et cas de Madagascar). Dans d'autres cas, au contraire, après une 
euphorie qui laissait quelques chances, la reconcentration est en cours (cas de la Guinée 
et cas du Cameroun sur le riz). Dans ce système de marée avec flux et reflux du 
« Traditional Marketing System » il est difficile de conclure. Une chose est cependant sûre, 
si on veut « stimuler » le « Traditional Marketing System » : lui donner l'appui de services 
qui renforcent l'efficience du grand système national et international qui le domine, c'est-
à-dire le crédit et un accès plus aisé aux fonctions de transport, de stockage et de trans­
formation. Il semble également nécessaire d'essayer de mieux le comprendre par des 
analyses non pas seulement marginalistes, qui ont tendance à rapidement conclure à son 
inefficience par rapport aux schémas théoriques, mais également par des analyses anthropo­
économiques et socio-économiques... et institutionalistes. Dans le grand transect d'ana­
lyse du micro-régional au macro-international, on pourra situer les espaces géographiques, 
les « sphères existantes » où les règles des échanges sont différentes de celles communément 
admises par notre modèle ethnocentrique et, parmi ces « sphères », les espaces qui réus­
sissent à accumuler ou à tempérer les crises par une meilleure répartition du surplus. Dans 
ce combat entre concentration des richesses et plus large répartition, l'enjeu est certes 
de trouver les moindres coûts entre offre et demande, mais surtout n'est-il pas de tran­
cher de manière volontariste entre les «types d'imperfections », celle qui sont dues à la 
trop forte concentration (situations d'oligopoles) et celles qui sont dues à l'atomisation qui 
assure une répartition plus large de la valeur dans l'ensemble de la population active? 

Quant aux formes de recherche à mener pour comprendre et agir sur les « Traditional 
Marketing Systems » n'est-il pas souhaitable de dépasser nos concepts théoriques, écono-
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miques, historiquement datés et « etinniquement » centrés, en les enrichissant des expé­
riences de ces sciences sociales finement descriptives que sont l'histoire et la géographie, 
et des sciences explicatives des comportements sociaux que sont la sociologie et l'an­
thropologie ? 

Le champ de l'étude 
et les méthodes de son analyse 

Concernant l'Afrique et Madagascar, notre institution, le Centre de coopération interna­
tionale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD)^, souhaite savoir si le 
contexte international des échanges actuels rend réellement plausible le maintien ou la 
relance de la riziculture africaine et malgache par une série d'innovations techniques. Elle 
s'intéresse également à connaître les formes d'interventions techniques qu'elle pourrait réa­
liser sur les activités maraîchères qui, dans ces mêmes régions, ont le sursaut d'un nouveau 
dynamisme. Aussi a-t-elle posé ces deux questions à ses socio-économistes. 

Pour y répondre, nous avons retenu la méthodologie des « filières » ,̂ qui structure la re­
cherche autour des différentes fonctions économiques qui existent entre la production et 
la consommation : la production, la collecte et le regroupage, la transformation, la redis­
tribution et la consommation. Si la détermination précise des fonctions représente le 
squelette (schéma 1), trois méthodes d'approche différentes permettent de comprendre le 
fonctionnement socio-économique et aussi de dresser des bilans non seulement en termes 
d'efficience économique, mais également en termes de structuration de processus sociaux 
et géographiques. 

La première méthode s'attelle au calcul des coûts et des marges réellement observés sur 
le terrain, lors des enquêtes. La deuxième essaie de donner une vision spatialisée des dif­
férentes fonctions : aires de production, de collecte, de transformation, de consommation, 
flux consécutif. Une troisième dimension étudie plus particulièrement les rapports sociaux 
autour de l'appropriation et des utilisations des moyens de production et d'échanges; 
fondée également sur des analyses sur longue période de type historique, elle permet de 
faire ressortir où se trouvent les nœuds du pouvoir du capital et du travail, et comment 
les acteurs s'articulent autour de règles et d'institutions pour se répartir les biens et gérer 
les conflits et les alliances (schéma 2). 

2. Le CIRAD est un institut de recherche en agronomie tropicale qui regroupe 2 000 personnes dont environ 
900 chercheurs et techniciens; Réparti dans l'ensemble du monde tropical (Afrique, Asie, Amérique latine), 
sa nouvelle charte scientifique pour le développement lui impose de mettre au point et de sélectionner les 
types d'innovations adaptés aux paysannats des pays en voie de développement. A ce titre, ses chercheurs 
en sciences sociales (économistes, sociologues, géographes) travaillent tous sur le thème « Innovations et 
sociétés rurales », non seulement pour une clientèle de paysans, mais aussi pour les acteurs des » Traditional 
Marketing Systems ». 
3. Ces méthodes ont été appliquées en Afrique au cours des années 80. Regroupées autour de Claude Freud, 
des équipes de spécialistes de l'ORSTOM, du CNRS, du CIRAD et de l'ex-SEDES ont mené des analyses 
socio-économiques sectorielles par grands produits vitaux pour l'économie africaine et malgache (riz, maïs, 
mil, sorgho, café, cacao, huile de palme, arachide, etc.). Ces approches permettaient un diagnostic tant éco­
nomique que social. Un livre présente partiellement les méthodologies déployées : Manuel d'évaluation des 
effets sociaux et économiques des projets de développement rural par G. Durufle, P. Fabre, J.-M. Yung, 
Paris, Minecoop, 1988. Toutefois, si les enjeux socio-économiques y étaient bien étudiés chez les produc­
teurs, l'analyse économique pure dominait lors des bilans sur le commerce, la transformation et la con­
sommation. Notre équipe actuelle s'attelle à renforcer les analyses en termes de rapports sociaux parmi les 
autres acteurs que les seuls producteurs (A. Leplaideur, P. Moustier, J.-L. Fusillier, F. Lançon, L. Pujo). De 
même pour les études en socio-économie spatiale. 
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Schéma 1. Les différentes fonctions (simplifiées) des démarches. 

Une dernière étape de la démarche consiste à comparer le réel observé aux possibilités 
d'introduction d'innovations connues, tant au stade de la production (recherche agrono­
mique) qu'au stade de la transformation (transferts technologiques) et du commerce (cré­
dits, transports, stockage...). Lors de cette phase et sur la base des bilans économiques, 
sociaux et géographiques antérieurs, on élabore des scénarii possibles d'évolution, en fonc­
tion des souhaits de l'Etat et des alliances qu'il passe avec certains de ses acteurs, dont 
la paysannerie (schéma 3). 

La spécificité des ces méthodes réside dans le choix a prior], d'un produit ou d'un groupe 
de produits similaires (exemple : légumes), qui sont d'un grand enjeu en termes d'accu­
mulation et/ou en termes de survie pour les principaux opérateurs de la production. En 
sélectionnant pour l'analyse un produit-clé plutôt que tous les produits de l'échange, on 
arrive plus aisément à comprendre les efficiences économiques et les rapports sociaux, 
donc les enjeux sociaux, entre les différents acteurs. 

La limite de ces méthodes réside cependant dans leur pertinence même. Leur approche 
sectorielle ne permet pas de rendre compte de l'ensemble des rapports sociaux entre pro­
ducteurs et commerçants-transformateurs. 

Le juste équilibre revient donc à bien choisir le ou les produits déterminants et les acteurs 
pour lesquels ce ou ces produits sont déterminants dans leur survie et leur accumulation 
possible. Les enjeux de l'Etat et de son équilibre économique sont parfois opposés à ceux 
de certaines de ses classes paysannes ou d'entrepreneurs. 

Ces analyses ont été appliquées dans les cinq pays pour lesquels on présente ¡ci une brève 
conclusion dans l'axe du séminaire « Traditional Marketing Systems » : 
- Au Ghana (nord, région de Tamalé), bilan de six mois auprès de 200 opérateurs 
différents ; produit : riz ; 
- En Guinée (nord et nord-est), pendant six mois auprès d'environ 350 opérateurs dif­
férents ; produit : riz ; 
- Au Cameroun (nord), pendant quatre mois auprès d'environ 200 opérateurs différents ; 
produit: r iz; 
- A Madagascar (lac Alaotra, Anstirabé, Antananarivo), pendant neuf mois-homme auprès 
d'environ 1 000 opérateurs ; produit : riz ; 
- Au Congo (Brazzaville), pendant deux ans, en équipe pluridisciplinaire (économiste, so­
ciologue, géographe, juriste, agronome) auprès d'environ 400 opérateurs ; produit : légu­
mes. 

134 



Production (et stock) 

Collecte (et stock) 

Transformation (et stock) 

Redistribution (et stock) 

Consommation (et stock) 

Efficience économique 
calcul coût, marges, 
etc. 

Rapports sociaux 
(K, travail...) 
RS1 : entre acteurs de la 
même fonction 
RS2 : entre acteurs de deux 
fonctions différentes 
• : Institutions de régulation 

Schéma 2. Les trois regards sur les fonctions. 

Répartition géographique 
des fonctions 
(économie régionale et 
spatiale) 

Situation actuelle 

Action du politique 

l La production et les producteurs 
actuels 
bilan économique 
bilan socio-économique 
bilan géographique 

Action du politique 

\ . 

Scénarii 

L'aval (commerce, transformation, 
transports, consommation...) 
actuelle 
bilan économique, socio-
économique et géographique 

Scénario 
1 

Direction choisie 
des innovations 

(politiques, 
idéologiques...) 

Propositions innovantes 

Scénario 
2 

Innovation technique, 
organisationnelle, 
financière, etc. 

Innovation technique 
organisationnelle, 
financière, etc. 

Scénario 

Schéma 3. Le réel mis en relation avec le possible. Conséquence des scénari! attendus. 
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Les formes d'insertion des « Traditional Marketing 
Systems » au sein de la production 
et des sphères dominantes de l'échange 

On dit des chercheurs francophones qu'ils aiment bien systématiser leurs approches et 
qu'en toute arrogance, ils espèrent en conclure des schémas expliquant le global du 
monde ! Je sacrifierai à cet atavisme culturel tout en reconnaissant que je l'emploie plus 
pour cacher mes trop nombreuses interrogations sur la compréhension des « Traditional 
Marketing Systems », que pour apporter aujourd'hui des recettes et des réponses. J'utili­
serai cette forme de style pour faire sentir (ce qui n'est guère scientifique) l'ébauche de 
synthèse de nos travaux, qui n'en sont pas encore tout à fait à ce stade. Phare dans la 
nuit plutôt que clarté du plein jour. 

Les idées que suggèrent nos travaux sont de faire ressortir deux grands éléments qui ex­
pliqueraient les combats observés entre les « Traditional Marketing Systems » plus en contact 
avec les petits producteurs atomisés, et les grands systèmes nationaux ou internationaux 
du commerce et de l'agro-industrie. 

Le premier serait d'ordre structurel (quoique le structurel puisse bien sûr changer, donc 
ne plus être structurel) et porterait sur trois dimensions. 

La persistance de zones où l'échange serait codifié par des règles sociales spécifiques qui 
ne se réfèrent pas au jeu de l'individu en face d'opportunités, mais à des ensembles de 
collectivités sociales qui s'articulent ensemble autour de la reconnaissance d'une règle : 
un prix naturel (au sens ricardien du terme) lors de l'échange, qui laisse à l'offreur suf­
fisamment pour survivre (reproduction simple) et, en plus, lui permet d'avoir une petite 
partie du surplus sans que le demandeur (le marchand) s'approprie l'ensemble du profit. 
De même en période de crise il y aurait rétrocession des risques sur l'ensemble des acteurs 
de la production et des échanges. Nos collègues anthropologues, sociologues, les éco­
nomistes institutionnalistes néo-ricardiens et néo-marxistes et les historiens sont avides de 
ce genre de démarches qui ont porté certains fruits appliqués à nos cinq terrains. 

Il existe également des rentes différentielles de situation (meilleure productivité du sol, 
proximité des axes d'échanges, etc.) qui relèvent de l'économie spatiale ou de la géo­
graphie des échanges. Certaines régions sont plus propices à attirer ces commerçants, 
dessinant une carte des circuits d'échange, comme celle d'un réseau d'irrigation d'eau, 
qui alimenterait certains espaces et en marginaliserait d'autres. 

Enfin, un élément dominant dans les six terrains que nous rapportons ici serait la pré­
sence plus ou moins forte du grand capital marchand et, dans une moindre mesure, agro-
ipdustriel, dont le pouvoir économique l'autoriserait à intervenir et à restructurer l'ensem­
ble des formes de l'échange entre producteurs et commerçants, sur ses bases bien con­
nues de la division sociale du travail et de concentration des profits à son niveau le plus 
élevé. A ce stade, les règles élémentaires d'une répartition socialement « antiexplosive » 
des surplus sont favorisées par l'Etat, qui a toujours peur des révolutions. Dans ces 
conditions, les analyses en termes de rentabilité, d'efficience des coûts domineraient et 
seraient prépondérantes pour partir à la conquête d'un nouveau terrain, ou au contraire 
le délaisser pour d'autres secteurs. 

Ceci constituerait la toile de fond, la structure du tissu économique qui met en rapport 
la petite production marchande et le réseau commercial qui prend son relais vers la 
demande. 

Dominés par ce grand système marchand, producteurs et agents du « Traditional Marketing 
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System », soit refuseraient de s'articuler à ce monde qui les domine, soit saisiraient des 
opportunités, des alternatives, des interstices de champ d'action laissés pour un moment 
vacant. Pour ne pas se faire dominer, leur côté informel serait leur force, et l'organiser 
risquerait de les perdre ou de les inféoder au système dominant. Tout au plus accepte­
raient-ils des petites innovations techniques accroissant leur compétitivité mais ne remet­
tant pas en question leurs formes organisationnelles, ou le moins possible. En face des 
éléments structurels décrits plus haut on aurait ainsi un processus itératif de changement. 
Ceci donne une impression de mer qui suivrait les effets de la marée, d'amplitude dif­
férente selon son degré d'ouverture par rapport aux grands échanges (océans : grande 
amplitude, mer Méditerranée: plus fermée, d'amplitude plus faible). Quand l'opportunité 
du profit est importante, le réseau commercial mondial dominant a tendance à envahir 
l'espace de production ou de consommation qui permet un taux substantiel de profits. 
Quand l'opportunité d'un meilleur profit est ailleurs, il se retire pour laisser la place à 
un système d'échange qui l'a précédé et qui, à son contact, s'est transformé comme un 
« relais » du système dominant. 

Parmi les cinq cas présentés ici, le premier, congolais, est représentatif d'un espace où 
le grand capital est absent, le système traditionnel y est florissant. Le cas ghanéen qui 
le suit est particulièrement instructif pour comprendre la vitalité, l'esprit créatif du 
« Traditional Marketing System » dans une situation oij le grand capital marchand et 
productif se retire, parce qu'en crise. Il en est de même pour les cas malgache et 
camerounais quoique déjà, se profile l'horizon d'un retour d'un nouveau capital marchand 
assez fort et qui a su s'adapter à la crise. Enfin, le cas de la Guinée montre l'invasion 
actuelle de la marée du grand capital dans le commerce du riz, opposant importation 
à production nationale. 

Sous l'apparence d'une anarchie, un « Traditional Marketing 
System » efficace et qui remplit son rôle de redistribution sociale : 
le cas du maraîchage à Brazzaville 
(Leplaîdeur et Moustîer, 1991 ; CIRAD, 1991) 

Le sociologue Balandier (1955) décrit en 1956 la société Bas Kongo comme organisée 
de longue date non seulement autour de l'acte de production mais aussi des échanges. 
A l'époque précoloniale, tout un réseau complet de marchés existait, qui couvrait le Pool 
et la Bouenza, actuelle partie du Congo, mais aussi une partie du Zaïre, jusqu'en Angola. 
G. Sautter (1966), géographe, rapporte un peu plus tard les premiers témoignages écrits 
(XVI^ siècle) des missionnaires catholiques portugais et italiens qui s'étonnaient de la vigueur 
du commerce dans la région actuelle de Kinshasa, Brazzaville. Stimulée par ces échan­
ges, la production n'avait rien d'autarcique. La monnaie (barres de cuivre) existait et certains 
témoignages d'anthropologues anglais en font remonter une pièce loin à l'est, au-delà de 
Bangui, les échanges empruntant le fleuve « Congo » actuel. 

Selon les travaux récents du sociologue Naire (1992), cette société ouverte s'est bien 
adaptée à l'arrivée coloniale, à ses exigences de nouvelles productions, à ses manières 
de grande ville administrative. Si la production légumière de plein champ existait et 
accompagnait sur les parcelles le manioc, aliment de base et objet, déjà, de nombreux 
échanges, la demande coloniale a rapidement stimulé les producteurs pour mettre en place 
des champs à part sur des parcelles de sol plus hydromorphes, qui retiennent l'eau en 
saison sèche. De production légumière, on est passé à une production maraîchère, aidée 
en cela par les premiers missionnaires qui, jaloux de conserver leurs habitudes gastro­
nomiques, ont appris ces nouvelles techniques intensives à leurs « nouveaux associés ». 
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De manière concomitante à cette petite révolution technique, des acteurs bas-kongo, qui 
avaient déjà l'usage des échanges, ont simplement réorienté géographiquement leurs com­
merces vers les nouveaux centres urbains. Ils ont répercuté également aux producteurs, 
les souhaits de la demande notamment sur les légumes-feuilles, non développés par les 
coloniaux, mais dont la production a été réorganisée par les agriculteurs détenteurs des 
techniques de maraîchage. Des réseaux commerciaux de semence de légumes-feuilles se 
sont également spontanément organisés entre le Congo et le Zaïre. 

Dans le circuit de ce commerce n'existe pas de gros détenteur de capitaux et, si chacun 
se détermine en fonction du montant de son fonds de roulement, et de la rapide rotation 
de son petit capital, les règles de l'échange et les pratiques sociales ne portent pas à 
autoriser une forte accumulation individuelle. 

Un réseau relationnel Intense, fondé sur la parenté ou la confiance établie par les échan­
ges répétés, continue à lier les producteurs aux commerçants, à majorité féminine (Ofouémé-
Berton et Moustier, 1991). Par contre, producteurs et vendeurs sont à majorité originaires 
du même groupe ethnique, les Bas Kongo. La confiance est telle, qu'on peut assister à 
une répartition des risques de mévente, la commerçante, en période de mauvaises affai­
res, pouvant rediscuter le prix postérieurement à son achat auprès d'un producteur. Les 
cas de crédit de courte durée sont légion. 

En face de projets de réorganisation structurelle, les commerçantes sont réticentes mais 
par contre, sont très demandeuses d'innovations pour le transport, le crédit, et les « ré­
frigérateurs chambres froides » autour des marchés. Par contre, elles craignent l'arrivée d'une 
fonction ou d'un acteur qui se situerait en « position de monopole ». Si l'atomicité de 
la production et des lieux de collecte peut accroître le différentiel de prix entre la 
production et la consommation finale (de 1 à 2,5), elle a l'avantage de permettre de toucher 
les zones très éloignées de Brazzaville et de redistribuer les profits de la filière à un grand 
nombre d'acteurs. 

Riziculture au nord du Ghana : les réseaux commerciaux à grands 
capitaux laissent la place aux commerçantes et aux petits moulins. 
Le cas de Madagascar et du nord du Cameroun 
(Samuels et Leplaideur, 1991) 

Polly Hill (1970) a remarquablement décrit les mouvements sociaux qui ont accompagné, 
au début du siècle, la dynamique de plantation cacaoyère dans le sud du pays : la ren­
contre de l'homme aux ecus, du propriétaire foncier, et d'une force de travail migrante, 
originaire du nord du Ghana. 

Au moment des crises cacaoyères au Ghana, dans les années 60, les grandes capitales 
du Sud (Accra, Koumassi) ont souffert d'un manque d'approvisionnement vivrier, consé­
cutif à la spéculation cacaoyère de leurs campagnes environnantes. 

Ont alors fleuri les projets de relance vivrière dans les régions antérieurement fournisseu-
ses de main-d'œuvre rurale pour le Sud. Un projet de grandes fermes d'Etat rizicole a 
vu le jour dans la région de Tamalé, accompagné de son cortège de tracteurs, de mois­
sonneuses-batteuses et de grandes rizeries pour transformer le riz produit. Ce fut rapide­
ment un échec et l'Etat s'en dessaisit en les cédant à moindre prix à la classe des hommes 
d'affaires, enrichis initialement dans le Sud. Au milieu des années 70, une riziculture très 
capitaliste commença à se développer dans les bas-fonds du nord du Ghana, laissés va­
cants par les multiples migrations. 

Les gros fermiers avaient conçu leur modèle de production sur la tractorisation, l'engrais 
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et les semences nouvelles. La production était envoyée dans des rizeries de grande capacité 
pour être ensuite transformée et expédiée dans le sud du pays, où la demande urbaine 
était la plus forte. 

Contraints d'asseoir leur activité sur une bonne rentabilité et sur la paix sociale avec leurs 
voisins petits fermiers (le riz brûle trop bien au moment de sa maturité), les grands fermiers 
vendirent à prix modéré le service de leurs tracteurs (labours, semis) auprès des petits 
paysans. Commença à se développer une petite riziculture paysanne, sur un schéma tech­
nique mécanisé, obtenu en payant le service à bas prix auprès de gros fermiers. 

Deux facteurs nouveaux interviennent, qui vont donner à cette riziculture paysanne 
moderne le moyen d'écouler ses surplus : l'arrivée à partir de 1985 de petits investisseurs 
ruraux qui achètent des moulins pour décortiquer le riz étuvé par les femmes ; l'ingé­
niosité des femmes des paysans à récupérer les activités de transformation et de com­
mercialisation du riz dans le panel de leurs activités sociales habituelles sur le kanté et 
sur l'arachide. La rencontre de ces deux forces va permettre l'organisation spontanée d'un 
réseau de transformation (étuvage, décorticage) et d'un réseau de vente du produit fini, 
le riz étuvé, commercialisé en majorité sur Accra et Koumassi où ses qualités gustatives 
le font plus apprécier que les riz blancs du pays ou les riz importés. 

A présent, les enquêtes réalisées par F. Samuels (Samuels et Leplaideur, 1991) montrent 
que les grosses fermes abandonnent progressivement cette activité, plus risquée, moins 
lucrative et essaient de réinventer leur capital dans d'autres secteurs. Certains fonction­
naires et middle men continuent quant à eux à investir dans les moulins en service et 
dans les tracteurs d'occasion, rentabilisés ensuite, en entreprise, auprès des petits et moyens 
paysans. 

Le « Traditional Marketing System » du riz prend progressivement le relais du commerce 
des grandes rizeries qui diminuent leur volume transformé (70 000 sacs en 1978, 35 000 
en 1989-1990) jusqu'au-dessous parfois de leur seuil de rentabilité. 

La production, la transformation et la commercialisation du riz par des « petits et moyens 
opérateurs » a pour l'instant réussi. Seul risque à l'honzon : maintenir les capacités d'in­
tervention des tracteurs et des petits moulins par un bon entretien et un réseau structuré 
en approvisionnement de pièces de rechange. 

Un rapide constat à Madagascar'' pourrait dans un premier temps faire croire au même 
procès qu'au Ghana : en face des rizeries installées depuis plus d'un demi-siècle et qui 
contrôlent les crédits bancaires de campagne, utilisées pour envoyer les collecteurs 
préfinancés, se développe depuis quatre ans à une vitesse importante, la mise en place 
de décortiqueuses et de petites rizeries. Les premières seraient installées par les collec­
teurs enrichis ; les secondes, réclamant plus de moyens financiers, seraient financées par 
les distributeurs en riz blanchi de la capitale, lassés de subir les contrecoups spéculatifs 
des grands riziers qui jusqu'à présent contrôlaient toute la collecte. Mais si les processus 
de contournement de la spéculation (entre prix à la récolte et prix à la soudure) sont 
en place, tout le monde craint les réactions du pouvoir économique... et politique des 
grands riziers. Personne ne peut dire à l'avenir qui « gagnera ». Une chose est cependant 
sûre : le riz circule un peu mieux qu'avant vers les centres de consommation car la petite 
transformation a un intérêt à de rapides envois sur les centres de consommation. 

4. Travaux FOFIFA/CIRAD sur le fonctionnement des filières du riz (commerce, transformation, consomma­
tion) au lac Alaotra à Antsirabé et à Antananarivo qui devraient paraître en décembre 1992 au CIRAD-CA, 
Montpellier. Chercheurs Impliqués: Nirina Rabemanantsoa, Hermanda Randriajafinimoro, Simon 
Razafimandimbi, Alain Leplaideur. 
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Le cas du riz au nord du Cameroun (Harre et Engola Oyep, 1992) illustre encore nnieux 
le difficile combat entre le « Traditional Mari<eting System » et les réseaux marchands à 
plus grand capital. La récente libéralisation de la commercialisation du riz a été accom­
pagnée d'un arrêt du fonctionnement des grandes rizeries de la SEMRY et de l'apparition 
dans les marchés de collecte d'un grand nombre de décortiqueuses, financées par des 
anciens collecteurs et des fonctionnaires. 

Le marché du riz paddy et celui du riz blanc restent quant à eux entre les mains des 
gros commerçants nord-camerounais et nigérians. Pourtant, devant les profits substantiels 
que réalisent les patrons des décortiqueuses, les grands commerçants commencent à 
réclamer des microrizeries qui ont des capacités quatre à cinq fois supérieures à celle 
des décortiqueuses. 

Un réseau commercial traditionnel du riz local perturbé 
par les gros capitaux des commerçants du riz importé. -
Le cas de la région nord-ouest de la Guinée Conakry 
(Leplaideur ef al., 1990) 

Dans les années 1880-1990, Arcin (1907), administrateur colonial, a témoigné de la ri­
chesse du réseau commercial guiñeen en phase précoloniale. Par sa recherche historique 
sur le début du siècle, Odile Goerg a décrit le processus de la déstructuration et de la 
réorientation vers le profit du nouveau pouvoir colonial. Est alors mis en place le triptyque 
bien connu en Afrique francophone : exportation et importation des denrées à bon profit 
assurées par les compagnies françaises ; chaîne intermédiaire de distribution et de collecte 
vers l'intérieur du pays entre les mains de la diaspora libano-syrienne; colportage des 
denrées importées et petite collecte des produits d'exportation réalisée par les petits 
commerçants africains. Bon nombre de ces derniers se replient d'ailleurs sur les produits 
tels que la cola, l'huile de palme, le néré et le karité, qui s'échangent sur longue dis­
tance dans toute l'Afrique de l'Ouest (actuels Sénégal, Mali, Burkina Paso, Sierra Leone, 
Liberia...) et qui n'intéressent pas le pouvoir colonial. 

La période Sékou Touré impose un contrôle des échanges à l'intérieur du pays et à l'im­
portation, qui décourage bon nombre d'entreprises commerciales. Hormis les ponctions 
que l'Etat organise régulièrement chez les paysans pour approvisionner ses centres admi­
nistratifs et urbains, les différentes régions de Guinée s'atomisent en une série de petits 
espaces clos où production et échanges n'ont qu'une destination micro-régionale. Certai­
nes zones frontalières (sud de la Guinée vers la Sierra Leone, Liberia, nord de la Guinée 
Bissau et Sénégal) en souffrent moins car elles se rattachent alors aux dynamiques éco­
nomiques de leurs voisins. 

Dans cette série de petites sphères closes, l'échange est assuré par des petits commer­
çants boutiquiers qui pratiquent autant le troc que l'achat (et le crédit à haute marge) 
monétarisé. Sur le riz, la pratique consiste à acheter la production à la récolte, parfois 
avant, au moment de l'abondance, et à la stocker jusqu'à la période de soudure pour 
la revendre deux fois plus chère. Nous pourrions appeler cette pratique spéculative, la 
réalisation d'un profit sur un différentiel temporel du prix. Pour les commerçants cette 
technique est certes avantageuse mais elle a l'inconvénient de geler le capital pendant 
plus de six mois. 

A la chute du régime de Sékou Touré, les échanges, tant intérieurs que d'import-export, 
se libéralisent. Les gros commerçants guinéens de l'époque coloniale, partis s'enrichir dans 
les pays avoisinants, décident de reprendre à leur compte la place laissée vacante par 
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l'Etat dans le commerce du riz importé. Disposant de gros capitaux, l'enjeu est moins 
pour eux de pratiquer un commerce spéculatif sur stock que d'assurer une rapide circu­
lation-distribution des denrées sur une marge étroite. Le capital se renouvelle alors en 
« boule de neige » qui grossit rapidement. L'affaire est aisée car les échanges avec l'in­
térieur du pays étant de nouveau ouverts, il s'agit de reconquérir les petites sphères closes 
de l'intérieur du pays. 

Très vite le riz importé arrive dans les campagnes. Au moment des périodes de soudure, 
son prix est inférieur au prix spéculatif du riz local. Il casse les prix et les espoirs de 
profit des petits commerçants locaux qui assuraient la collecte. Ne réalisant plus de marges 
substantielles, ils se tournent plus facilement vers la collecte des arachides et de l'huile 
de palme. Les paysans ont les plus grandes difficultés à présent à vendre le riz qu'ils 
produisent car le réseau commercial est démantelé, ou repris en main de manière marginale 
et usuraire par les plus gros paysans. La pratique est la suivante: celui qui a besoin de 
riz au moment des semis (mai-juin) en emprunte à celui qui en a, il remettra alors deux 
à trois sacs à la récolte. 

Nous avons ici le cas où un petit commerce local s'est fait décapiter par un grand 
commerce importé en un temps inférieur à trois ans. 

Conclusion 

Les cas que nous avons présentés insistent sur les spécificités sociales du contact rap­
proché qu'assure le « Traditional Marketing System » avec la production. Il opère certes 
des fonctions sur ce milieu mais peut également lui assurer une série de services 
autarciques, même si cela est parfois à des taux qui nous apparaissent usuraires. Pour 
en comprendre les mécanismes, il faut certes utiliser nos concepts économiques usuels 
(calculs d'efficacité, de compétitivité, d'avantages comparatifs, etc.). Mais dans ces cal­
culs, les coûts de l'atomicité (collecte par de multiples acteurs) sont toujours surestimés. 
Pour en comprendre tous les effets, il faut leur adjoindre des approches socio-économi­
ques propres à en estimer également les avantages. Les analyses institutionnalistes de type 
néo-ricardienne et néo-marxistes sont d'un plus grand intérêt (Hudgson, 1988). Leur 
corollaire sur le pouvoir, cher à Barbara Harriss (Pujo, 1991), aussi. 

Cette analyse en terme de pouvoir est également fondamentale pour comprendre l'arti­
culation entre le petit commerce et le commerce utilisant de gros capitaux. Il ressort en 
effet de notre analyse que dans la majorité des cas le petit commerce est partiellement 
inféodé au grand commerce qui l'utilise en relais, dans les secteurs où il y a moins de 
profit. 

Une action volontariste d'aide au petit commerce est de lui assurer des services auxquels 
il n'a habituellement accès que par le grand commerce : le crédit et surtout l'innovation 
technique (petite transformation, petits moyens de transports, facilité à une redistribution, 
circuits courts entre production et consommation). La force de ce petit commerce est sa 
souplesse d'adaptation par rapport à des structures plus lourdes (cas des décortiqueuses 
par rapport aux grandes rizeries). 

Mais dans toutes ces actions, il devient alors important d'éclaircir les raisons profondes 
de cette volonté de soutien au « Traditional Marketing System ». Souhaite-t-on le promou­
voir comme un exemple de nouvelle structuration sociale assurant une meilleure répar­
tition des profits commerciaux ou n'est-ce qu'un projet humanitaire destiné à atténuer 
auprès des plus pauvres les effets pervers de systèmes où l'on admet la dominance 
économique et sociale des grands réseaux commerciaux et internationaux ? 
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Quelles que soient les formes choisies d'aide, l'enjeu reviendra toujours à gérer « les flux 
et les reflux du grand commerce » par rapport au petit. Quand la liaison entre les petits 
paysans et le grand commerce se renforce, il faut toujours s'attendre également à une 
perte de sécurité pour la paysannerie. Maureen Mackintosh (1990) citant A. Sen, nous 
en rappelle les enjeux sociaux : « The phase of economic development after the emergence 
of a large class of wage labourers but before the development of social security arran­
gements is potentially a deeply vulnerable one ». 

Ce à quoi Maureen Mackintosh ajoute : « This discussion of the famines he studied includes 
reflection on the need to find ways of increasing form of "insurance" and social insti­
tutions to provide mutual support and hence to prevent, for example, competitive over­
grazing of marginal land ». 

Et si le soutien au « Traditional Marketing System » avait comme ambition première, et 
avant la commercialisation, de favoriser l'apparition de ce « mutualisme » ? 
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